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NATIXIS

COMITE social et economique /Comite natixis integree extraordinaire
MercreDI 10 FEVRIER 2021

(Visioconférence Teams)

(La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur NAMIAS à 15 heures 35)
M. NAMIAS.- Bonjour. Je vous laisse prendre la main. En termes de dispositif Cécile est avec moi, dans mon bureau.

M. FOURTIER.- Je vous propose, si vous êtes d’accord, de passer en visioconférence, c’est déjà fait pour vous, pour le reste des présents. Je vais énumérer les présents pour les organisations syndicales pour le CNI, je laisserai ensuite Laurent faire l'appel pour les présents de Natixis et dans un troisième temps on vous lira une déclaration si vous le voulez bien. 
M. LE PRESIDENT.- Bien sûr.

M. FOURTIER.- Nous allons commencer par les présents.
Pour la CFDT moi-même, Franco MACCIONE, Christian FLEUROT, Joëlle GOURAUD pour les cadres.
Là aussi pour les cadres pour la CFTC, Eric MARCHAND, Jean-Christophe CHEVALIER.

Pour la CGT, François DUCHET.

Pour le SNB, Frédérique JACQUARD et Javier ORTIZ MUNOZ.

Pour l’UNSA, Régine HEBERT et Assia LARABI HALIMI.

Pour les non-cadres pour la CFDT, Véronique CORNU. 
Pour la CGT, Morgan BOUCHET. 
Pour le SNB, Morgane LITOUX. 
Pour l’UNSA Mélanie BARRET. 
Pour les mandatés, pour la CFTC on a Erol BICHE et pour l’UNSA Alain REVEL.
Laurent, je te laisse faire l'appel.

M. JACQUEL.- Pour les élus du Natixis SA.
Pour la CFDT, José ANTONIO, Didier BARI, Thomas COMBAREL, Khalil DALIL, Sophie DEMAILLE WETTSTEIN, moi-même Laurent JACQUEL, Hassina MATOUG, Didier RECHARD, Adriana DE AZEVEDO, Laurent GATTESCO, Nadine GRANSART, Jean-Claude BOSSE et Sylvie PELLIER. 
Pour la CFTC, Nicolas CHARRIER, Karine CRAPAT, Jean-Noël TRIBOLO, Nadine GARRIDO, Franck TERRANA, et Zaina MANGUI en tant que représentante syndicale. 

Pour la CGT, Marc GIORGI, Isabelle CARBONARO et en tant que représentant syndical Cheikh BOUSSO.

Pour le SNB, Lydia LINAN, Gilles LECLERC, Céline CLARI, Jacques PETRO, en tant que représentant syndical Didier GABRIELLI.

Pour l’UNSA, Nicolas GETTI, Nathalie REIS, Jean-Marie GUEDJ, et en tant que représentant syndical Philippe GIAUFFRET. 
Et en sans étiquette Caroline BRAULT.
L'appel est fait pour le CSE de Natixis SA.

Donc Ludovic je te repasse la parole.

Information sur le projet d’offre publique d’achat simplifiée de BPCE SA portant sur 29,3 % des actions de Natixis SA qu’elle ne détient pas déjà directement ou indirectement (V.not. Article L.2312-52 du Code du travail)

Intervenant : Nicolas NAMIAS 

M. FOURTIER.- Je vais lire au nom des élus du CNI et du CSE Natixis un communiqué 
« Nous avons reçu hier le communiqué de la direction générale annonçant, au sortir du conseil d’administration, le dépôt d’une offre publique d’achat simplifiée par BPCE sur Natixis. Seulement quelques minutes avant le point presse, la fin prochaine de Natixis nous était annoncée.

Suite aux divers articles de presse du 9 février nous vous avons demandé une réunion extraordinaire des représentants des salariés. Il s’agissait de procéder comme au moment du projet Smith, et de reconnaître la priorité du dialogue social sur la communication externe. Vous n’avez pas jugé cela souhaitable. Difficile alors de vous croire lorsque vous dites que vous veillerez à associer les instances représentatives du personnel à chaque étape du processus : vous y renoncez avant même d’avoir essayé !
Une fois de plus, vous bafouez le dialogue social en vous affranchissant de vos devoirs les plus élémentaires envers les salariés au profit de vos actionnaires. Vous dites que le CA de Natixis accueille cette offre favorablement, mais qu’en est-il des salariés de Natixis et de BPCE ? Ceux à qui on annonce sans plus de détail « un modèle fonctionnel simplifié entre les fonctions support de BPCE et Natixis », ceux à qui on promet des regroupements étudiés ultérieurement (éléments hautement anxiogènes, car chacun comprend bien ce que cela implique), ceux à qui on va imposer un changement de cadre (comme pour les pôles Assurances et Paiements), ceux à qui on envisage de faire perdre l’argent de leur épargne salariale en prenant les titres Natixis pour des emprunts russes… Y avez-vous même pensé ? 

Ceux-là sont, pour nous, notre préoccupation principale, et nous userons de tous les moyens dont nous disposons et de toutes nos prérogatives pour défendre leurs droits. 

N’est-ce pas un aveu d’échec de la stratégie que vous avez mise en place avec Laurent Mignon depuis plusieurs plans stratégiques ?

Vous vous apprêtez à dépenser 3,7 Mds€ : qui paiera la note de cette « nouvelle page de notre histoire » ? Les salariés ?

En pleine crise sanitaire, et en même temps que vous présentez le meilleur trimestre depuis 2018, vous avez engagé un projet de plan de départ chez Natixis SA concernant 245 suppressions de postes, en grande partie délocalisés à Porto, sur des fonctions support. L’organisation cible présentée est donc d’ores et déjà obsolète au regard des annonces de rapprochement avec BPCE. Nous vous demandons de retirer immédiatement ce plan qui n’a plus de sens.

Enfin, dans la communication qui a été faite il est bien visible qu’il ne s’agit pas que d’une OPA mais bien d’un projet stratégique avec des conséquences sur la marche générale de chaque entreprise du périmètre Natixis, et sans doute même sur l’emploi.

Nous demandons à ce titre que chaque CSE soit d’ores et déjà consulté sur le projet industriel et ses impacts sur nos entreprises ».

M. LE PRESIDENT.- Merci. Merci beaucoup.
Il y a beaucoup d'éléments dans vos propos liminaires. Ce que je propose, c'est peut-être de donner quelques éléments un peu sur le processus, parce qu'en fait votre déclaration intègre à la fois des éléments de processus et des éléments de fond. Les éléments de fond, je pense qu’on va essayer d’y répondre au fur et à mesure de la présentation qu’on a partagée avec vous et que je propose de parcourir et de présenter aujourd'hui.
Donc si vous en acceptez le principe, quelques éléments sur le processus, et ensuite les éléments de fond on y répond au fur et à mesure des slides, parce que je pense que cela y répondra. Et si ce n'est pas le cas, vous me le dites et on complétera au fur et à mesure des slides ou en fin de présentation. 
Je vous propose cela plutôt que de prendre chacun des points puisque je vais essayer d’y répondre de manière cohérente dans la présentation.
Alors, peut-être avant de rentrer dans la présentation, un élément sur le processus. J'ai vu votre mot hier soir. Et j'entends votre déclaration. 
Vous le savez, je ne veux jamais polémiquer, donc j'essaie de ne pas réagir sur le terme de désinvolture que vous avez utilisé. Même s'il m'inciterait à réagir, je ne le fais pas. 
Et donc je rappelle les éléments. 
Il s'agissait jusqu'à hier soir 17 heures 40 d'une information évidemment confidentielle, privilégiée, qui répond aux conditions d'une information privilégiée et, comme vous le savez, on ne communique jamais sur une information privilégiée avant de l'avoir rendue publique. Jamais. On ne l'a jamais fait d'ailleurs. Et je crois qu'aucune entreprise ne le fait par construction. Donc on peut dans ce cas-là considérer que le droit des marchés, le droit qui s'impose à nous, celui du code des sociétés, celui du code monétaire et financier conduit à la désinvolture, mais nous avons évidemment scrupuleusement respecté tout le droit des sociétés et le droit monétaire et financier qui s'impose à nous en matière d’information privilégiée, c'est-à-dire qu’on ne peut pas communiquer dessus avant une communication. 
Cette communication a eu lieu hier soir à 17 heures 40 et honnêtement je ne sais pas à quelle heure est partie la convocation, on avait prévu qu’elle parte dans la minute ou les minutes qui suivent, justement dès lors que l’on avait communiqué, et que l'information n'était plus une information privilégiée, dans les instants qui suivent, en même temps je n'ai pas regardé l’heure à laquelle le mail est parti, mais d'inviter justement à la réunion du CSE, enfin du Comité Natixis Intégrée et du CSE Natixis SA dès l'information connue, et on l'a fait dans les plus brefs délais en proposant une réunion aujourd'hui à 15 heures 30. Donc le processus est extrêmement clair. 
On s’est interrogé dessus, parce que justement je voulais être extrêmement respectueux de ce processus et du dialogue que l'on a ensemble. Ce respect passe également par le respect du droit des sociétés, du droit monétaire et financier et donc du respect de ce qu'est une information privilégiée. 
Il ne pouvait pas y avoir de convocation avant hier soir 17 heures 40, c'était impossible, puisqu’il s'agit d'une information sur le projet d'offre publique d’achat simplifiée de BPCE portant sur les actions de Natixis. 
Cette information, sur laquelle il y a consultation, était une information privilégiée jusqu'à hier 17 heures 40. Il ne pouvait pas y avoir convocation avant, sauf à manquer à tous nos devoirs au regard des informations privilégiées. 
Donc le processus est extrêmement simple. J'essaie de ne pas réagir sur le mot désinvolture qui, honnêtement, est tout à fait désagréable parce que la désinvolture que vous dites n'est que le respect du droit. 
Voilà en termes de processus. Et maintenant on peut parcourir le document. Mais c'est pour moi très important, parce que vous me verrez toujours très scrupuleusement respecter le droit et notre procédure dans le dialogue social, c'est ce que nous avons fait hier.

M. JACQUEL.- Cécile, je voudrais quand même apporter juste un élément de précision par rapport à la déclaration sur ce point-là. En fait il s'agissait de faire, comme cela a été dit dans le cadre de SMITH lors de la vente du transfert de certaines entités vers BPCE, d'avoir un temps d'échange avec vous en respectant toutes les obligations que vous avez rappelées et avant que vous n'alliez peut-être répondre aux sollicitations de la presse ou aux différentes interviews, de solliciter sous un format réduit qui est plus l'instance de dialogue sur la stratégie et la transformation les représentants des différentes organisations syndicales représentatives au niveau NI pour leur apporter simplement l'information. Cette réunion-là était un temps à part et vous avez parfaitement respecté, mais ce temps d'échange, qui aurait pu prendre 10 minutes, un quart d'heure de votre temps, aurait été dans la séquence et, par rapport aux annonces qui ont été faites, salué et reconnu. Il est dommage, cela a été fait dans le passé, que vous n'ayez pas cru nécessaire de le reproduire aujourd'hui. On le déplore.

M. LE PRESIDENT.- Je prends le point. On aurait pu se voir entre 17 heures 40-18 heures avec une convocation à effet immédiat. Je ne sais pas ce qui avait été fait honnêtement là-dessus sur SMITH, parce que j’imagine que l'information sur SMITH comme toutes les informations a été diffusée à 17 heures 40 et chaque fois… est-ce que vous vous étiez vus à 17 heures 41 ? Honnêtement, je ne sais pas. Je n'étais pas chez Natixis à ce moment-là, je ne sais pas. Peut-être y avait-il eu cet exploit à ce moment-là. OK. 

En tous les cas, il est important d’évoquer ce sujet et de vous dire comment je l'ai conçu et comment on l'a conçu avec Cécile.
Ensuite, vous avez soulevé des questions importantes sur le modèle fonctionnel, sur les enjeux d'épargne salariale, de MAUVE, j'en parlerai, sur : est-ce que cela sanctionne un aveu d’échec ? Je vais en parler d'ailleurs dès mes propos liminaires. Qui paiera la note ? Je vais en dire un mot, je ne sais plus si c'est dans les slides mais je vous en dirai un mot, c'est très simple. 
Avant de parcourir les slides, j'aimerais partager avec vous une conviction. Ma conviction, c'est que je pense que depuis 10 ans, je dis depuis 10 ans, ce n'est pas technique, mais on sait très bien qu'après sa création, Natixis a été heurtée par la crise, mais depuis 2010-2011, je crois que l’on a connu tous ensemble chez Natixis ce que j’appelle une success story. Une success story, ce n'est pas toujours au plus haut, mais on a néanmoins connu un moment de développement très fort de nos métiers, de nos 4 métiers, une grande reconnaissance par nos clients, une vraie performance financière, et sur la période, là encore, il y a des évolutions, sur la période, une surperformance par rapport à nos pairs sur un indicateur qui est celui du cours de bourse qui n'est pas du tout le seul que j'utilise mais je vous ai cité plusieurs critères dont celui-ci. Et je crois que c’est une vraie fierté, en tout cas j'en éprouve une vraie fierté pour Natixis, et je le dis assez régulièrement que je crois qu'il y a chez Natixis de quoi être fier de ce que nous avons accompli depuis 10 ans et c'est la fierté de nos collaborateurs.
Mon autre conviction est qu'un succès, cela se prépare. Cela se prépare, cela s'anticipe, et que le succès que nous avons connu repose sur quelques grand choix. Il y a eu des choix de métier, autour de la banque de grande clientèle, autour de la gestion d'actifs, autour de l'assurance, des paiements, des services financiers dans cette période, il y a eu des choix sur la manière d'exercer ces métiers. La banque de grande clientèle par exemple est connue pour être ce que l'on appelle asset-light, comme vous le savez, je pourrai en parler si vous le souhaitez, mais la banque de grande clientèle de Natixis doit être… (Coupure son)…
Je vois pendant ce temps-là les commentaires. Je nous invite collectivement à rester courtois dans nos commentaires les uns les autres. 
Donc cette success story que l’on a connue depuis 10 ans, elle s'est préparée, parce qu'elle s'est préparée avec des choix qui ont été faits. Je le disais, avec des choix de métiers, avec des choix dans la manière dont on exerce nos métiers, c'est-à-dire que, je crois qu'à ce moment-là le son a été coupé, typiquement sur la banque de grande clientèle, le choix d'avoir un modèle asset-light a été très pionnier en Europe. Sur la gestion d'actifs, le choix de ce modèle multi boutiques d'une gestion d’actifs est un choix très distinctif en Europe. Sur l’assurance, on a fait le choix d'avoir un modèle industriel intégré où désormais on fait à la fois l’assurance vie et le non-vie des Banques Populaires et des Caisses d'Epargne. Sur les paiements on a fait le choix d'avoir un pôle Paiements à part, d'avoir un métier paiements, ce qui distingue probablement notre activité paiements des autres groupes bancaires. 
Et donc le succès que l’on a connu ces dernières années s'est préparé et cela a été un succès fondé sur le développement de nos métiers. 
Et donc ma seule question, alors qu’on prépare le prochain plan stratégique, est de me dire : comment je crée un plan, je favorise les conditions de développement de Natixis et de ses métiers ? Puisque ce n'est pas parce qu’on a réussi pendant 10 ans qu’on va réussir demain. Absolument pas. On réussira demain parce qu’on prend les bonnes décisions aujourd'hui, c'est tout. 
Et donc tout le sujet aujourd’hui est de trouver la meilleure organisation pour soutenir le développement de nos métiers.

Et nous en sommes arrivés à la conclusion, et on va voir après les slides, mais je crois que c’est important de partager le sens avant, que la meilleure organisation pour soutenir le développement des métiers était, aujourd'hui, au regard de l’évolution du secteur bancaire français européen, au regard de l'évolution d'ailleurs de la manière dont les investisseurs voient le secteur bancaire européen, de sortir Natixis de la cote et d'appuyer le développement de Natixis pleinement sur le groupe BPCE et sur les ressources du groupe BPCE dont je rappelle que c’est un groupe qui a plus de 70, 72 milliards de fonds propres. 
Et donc tout le mouvement qui passe par l'offre, puisque aujourd'hui on parle de l'offre, tout le mouvement qui sera enclenché par l'offre est un mouvement de développement qui fait le choix de la meilleure organisation pour les années futures. C'est cela qui a été présenté hier. 
Ce qui a été présenté hier, c'est l'offre, et ce que l'on veut travailler désormais, c'est le projet industriel, le projet de développement, mais derrière l'offre, il y aura le projet industriel qui sera ambitieux, parce que précisément il pourra s'asseoir sur les ressources du groupe. 
C'est cela, le fondement même de l'opération qui a été présentée hier par BPCE et qui a reçu mon plein soutien, parce que c’est une opération de développement.
C'est extrêmement important, je commence toujours, avant de regarder les slides, par l'esprit. Ce qu'on a présenté hier, c'est une opération de développement et de développement des métiers de Natixis. C'est très important pour moi. 
Une fois qu’on a dit cela, on va rentrer un peu plus dans les documents et je vous invite à prendre les slides. Me confirmez-vous que les slides sont bien disponibles, c'est bon ? D'accord.
Je n'avais pas encore ouvert les slides mais je le fais.

Page 4, on a le contexte. C'est quoi ? Cela va reprendre ce que j'ai dit mais je préfère le dire avec mes mots et sans slide. Le contexte, c’est simple, BPCE est devenu un des plus grands groupes bancaires en Europe. Vous le savez, BPCE est le cinquième groupe bancaire européen, le quatrième groupe bancaire de la zone euro avec une très grande solidité financière avec ce modèle d’affaires qui est celui d'une banque coopérative universelle. Banque coopérative, cela veut dire qu'in fine le capital du groupe est coopératif, puisque le capital est celui in fine des Banques Populaires et des Caisses d'Epargne, je pourrai vous parler du capital si vous le souhaitez des Banques Populaires et des Caisses d'Epargne, donc c'est un groupe coopératif dit universel. Pourquoi ? Parce que c’est un groupe qui, d'une part, fait l'ensemble des métiers bancaires ou financiers et, d'autre part, se déploie en France avant tout par sa banque de détail mais a vocation à se déployer partout dans le monde et c'est évidemment ce qu’on fait notamment chez Natixis à travers la banque de grande clientèle et à travers la gestion d'actifs.
Donc désormais on prépare le prochain plan stratégique. 
Ce plan stratégique doit faire face à un certain nombre d'enjeux que l’on connaît, que vous connaissez, sur à la fois le contexte économique qui conduira en tout cas nos clients à avoir toujours de nouveaux besoins dans les années à venir, sur des taux structurellement bas. Nous, Natixis, on est quand même moins exposé aux taux que d'autres groupes bancaires, que d'ailleurs BPCE, mais c'est un environnement peu porteur pour le métier bancaire, une réglementation dont je peux vous dire qu'elle n'a jamais été aussi forte, vraiment une concurrence très forte, une consolidation attendue. 
Ce qui est important face à cet environnement, c'est de se demander si on a toutes les marges de manoeuvre pour chacun de nos métiers, puisqu'il faut que l'on puisse décider en se donnant les plus grandes marges de manœuvre. Et c'est cette volonté d'acquérir de nouvelles marges de manoeuvre qui conduit BPCE à faire une offre, donc annoncée hier, sur les actions de Natixis pour, in fine, en fonction des résultats de l'offre, détenir 100 % de Natixis.
Comment le lire ? C'est-ce que l’on voit page 5. Page 5, cela reprend le thème de la success story, donc je ne vais pas le redire. 
Ce que je crois, c'est que les opérations de ce type-là se font bien quand elles se fondent justement sur des structures qui se portent bien, des structures en développement, et c'est aujourd'hui ce que l'on voit. 
J'ai évoqué les 10 années, mais très concrètement vous avez vu hier, aujourd'hui on ne parle pas des résultats, je crois qu’on les présente vendredi, mais vous avez vu le résultat de l'année 2020. Le résultat de l'année 20 est positif, ce qui est un bon résultat par rapport à ce qu'on pouvait un moment anticiper ou craindre. En revanche, il reste bas, 100 millions d'euros c'est finalement beaucoup trop bas, mais positif, cela montre une certaine résilience et sur le trimestre, le trimestre sous-jacent qui est celui qui capture la performance de nos métiers, c'est le meilleur résultat depuis 2 ans. Ce qui nous met aujourd'hui, entre les résultats du quatrième trimestre et par ailleurs les décisions stratégiques que l’on a prises ces derniers mois, je les avais annoncées en novembre dernier, dans une dynamique que je crois être une dynamique positive avec par exemple la réalisation avec succès de la fusion entre OSTRUM et les activités de la Banque Postale AM, entre l'intensification justement de la transition vers la transition énergétique par exemple de notre banque de grande clientèle, etc. 
Et donc je crois qu’on a aujourd'hui un Natixis qui se porte bien, mais qui doit se demander quel est le meilleur environnement pour demain. Et c'est cette réponse qui conduit à faire une offre. 
Du coup, quel est le projet derrière l'offre ? Parce que j'ai parlé de l'offre, on va en parler de manière plus détaillée, mais quel est le projet derrière l'offre ? C'est celui que l'on voit page 6. Le projet industriel envisagé consiste en 3 parties. 
La première partie, c'est de dire que nous avons 4 métiers chez Natixis. Vous les connaissez : l’AM, la BGC, l'assurance et les paiements. Que parmi ces 4 métiers, 2 sont des métiers du Retail. C'est évidemment l'assurance et les paiements. L'un d'entre eux d'ailleurs travaille à 100 % pour les Banques Populaires et les Caisses d'Epargne, l'assurance. L'autre travail à 60 % pour les Banques Populaires et les Caisses d'Epargne, les paiements, et donc a des clients directs, des clients tiers, mais cette activité, y compris pour les clients tiers, est une activité Retail.
Et donc ces 2 métiers du Retail auraient vocation à rejoindre la communauté Retail, la communauté BPCE, donc les métiers du Retail du groupe aux côtés de BPA, la banque de proximité d'assurance, aux côtés de SEF, Solutions expertises financières, vous vous souvenez peut-être que c’est le nom actuel de ce qui a été les métiers SFS de Natixis. Et je crois que ce faisant, on souhaite bâtir sur le succès précisément de la création de SEF.

Ensuite, deuxième grande dimension du projet industriel, c'est que les 2 autres métiers, gestion d'actifs et de fortune d'une part et BGC d'autre part, seraient, eux, regroupés au sein d'un ensemble, nouvel ensemble, appelé Global Financial Services, qui regroupe en fait ces 2 métiers qui s'adressent à des clientèles françaises mais internationales, qui ont des implantations globales, des expertises souvent spécifiques, des clients qui sont plutôt des clients institutionnels, et donc on regrouperait ces métiers, donc gestion d’actifs et gestion de fortune, qui composent la gestion d’actifs et de fortune, et CIB, au sein de cet ensemble Global Financial Services en mettant en avant les marques, 3 marques : Natixis CIB, qui d'ailleurs aujourd'hui n'existe pas totalement puisque aujourd’hui c'est la CIB, donc l'idée serait de développer la marque Natixis CIB, la marque évidemment qui existe Natixis IM, et la marque qui existe, qui n'a pas la même taille que les 2 autres, qui est Natixis Wealth Management. 
Donc on aurait ce deuxième pôle, il y a le pôle retail, le pôle Global Financial Services, et enfin de manière un peu transverse à ce que je viens de dire en termes de métier, le projet est l'occasion de réfléchir à un fonctionnement simplifié au sein des filières fonctionnelles de BPCE et de Natixis. 
Nous avons des fonctions qui travaillent très directement pour les métiers. Nous avons des fonctions qui travailleront demain par exemple pour l'animation du pôle Global Financial Services. Et nous avons des fonctions plutôt de nature holding qui, elles, peuvent avoir vocation à rejoindre les fonctions de holding exercées au niveau du groupe. Et ce sont tous les travaux, mais je reviendrai dessus, que l'on veut mener demain sur la base de ces grands principes. Sachant qu'il est extrêmement important à ce stade de dire il n'y a pas de fusion de BPCE SA et de Natixis. Ce n'est absolument pas envisagé. Il n’y aura pas de fusion entre BPCE SA et Natixis. C'est extrêmement important de le souligner à ce stade. 
Voilà les grandes caractéristiques du projet d'offre qui sous-tend la partie industrielle. 
Du coup, qu'est-ce que l’on en attend ? C'est ce qu’on voit page 7. Je pense que par exemple, cette simplification nous conduirait probablement à travailler à davantage d'initiatives communes entre les entités du groupe BPCE. On se pose en ce moment par exemple la question de comment mieux servir les clients ETI, les clients entreprises de taille intermédiaire, on se pose la question en ce moment de comment mieux développer l’épargne financière auprès des clients des réseaux. Natixis IM aujourd'hui a 5 % de ses revenus faits avec les réseaux. Est-ce suffisant ? Je souhaite le développer. Je souhaite le développer. La banque de grande clientèle a 3 % de ses revenus faits avec les réseaux. Peut-on aller plus loin ? Cela facilitera cela. 
Deuxième élément, je pense que cela pourra créer une fluidité accrue dans la mobilisation des ressources rares du groupe. 
Prenons un exemple, banque de grande clientèle. Quand on veut couvrir, proposer un financement un accompagnement d'un grand client, on est parfois limité par la taille de Natixis. Natixis, ce sont 12 milliards de fonds propres, c'est bien, on a une solvabilité élevée, mais c'est un bilan limité. Demain, on pourra accompagner nos grands clients sur la base des fonds propres du groupe dont je rappelle qu'ils sont de 72 milliards. Cela donne une capacité d'engagement beaucoup plus forte pour notre banque de grande clientèle. 
De la même manière pour investir. On aurait une capacité d'investissement plus importante en ayant le support du groupe et en ayant par ailleurs un rapport au temps long qui est quand même la caractéristique d'un groupe coopératif et non coté.
On pourra, sur cette base-là, avoir une capacité à mener les transformations industrielles et technologiques comme je le disais dans le temps long avec BPCE qui investit beaucoup sur ces sujets-là et je crois que le rapport au temps et le rapport à l'investissement sont l'un des éléments essentiels de ce projet.
On pourra plus qu’aujourd’hui probablement envisager des partenariats stratégiques de croissance externe. Aujourd'hui, la structuration du capital de nos métiers et la force de frappe de Natixis en matière de mobilisation du capital pourraient contraindre, la réalité c'est qu’on n'a pas été contraint pour l'instant, mais au plan théorique pourraient contraindre le développement par croissance externe de certains de nos métiers, par exemple de la gestion d'actifs.
Enfin, ce n'est pas enfin d'ailleurs, on souhaite utiliser également ce projet pour simplifier la relation avec les régulateurs. Honnêtement, le groupe était supervisé à 3 niveaux. Le groupe, ce que l'on a appelé le petit groupe, pour les intimes parmi vous de ce sujet, c’était BPCE SA et ses filiales, et Natixis. On a réussi à mettre fin à la supervision du petit groupe. J’avais fait cela quand j'étais chez BPCE. Donc on n'a plus que 2 supervisions prudentielles. Demain, je me porterais mieux, et je crois que nous tous on se porterait mieux, si in fine on n'avait plus qu'une seule supervision au niveau du groupe. On ne va pas être demandeur de lourdeurs de supervision. 
Donc si on pouvait à cette occasion simplifier les niveaux de supervision, je pense que ce serait une bonne chose pour nous tous. 
Enfin, cela existe les mobilités internes au groupe. Evidemment que cela existe. Mais je crois qu'il ne faut pas se leurrer, un projet comme cela favorisera les mobilités par rapport à la situation actuelle. Et donc ce seront des opportunités pour nos collaborateurs, pour les collaborateurs de Natixis. Nous sommes aujourd'hui dans une très belle entreprise à laquelle je suis vraiment attachée de 15 000 collaborateurs. Demain, nous serons toujours dans nos entreprises mais au sein d'un ensemble de 105 000 collaborateurs je crois. Les perspectives sont accrues au plan professionnel et personnel pour chacun d'entre nous.
Ce sont des exemples assez concrets de bénéfices pour nos métiers, pour nos collaborateurs.

M. JACQUEL.- Je vais reprendre vos termes, vous dites que ce sont des exemples assez concrets. Justement ce qui manque pour rassurer, pas simplement nous, nous sommes tous sollicités par beaucoup de salariés qui ont appris cela hier soir et qui se posent beaucoup de questions sur la façon dont vous allez justement le rendre concret par des engagements nets, précis, et pas je dirai, ne le prenez pas mal, de vagues principes ou généralités. On le comprend. Maintenant pour rassurer au plus vite, c'est de dire concrètement comment cela se passe. Comment mettez-vous en adéquation vos paroles et les actes à venir ?
M. LE PRESIDENT.- Bien sûr. Ecoutez, on a 2 solutions dans ce type de projet. Il y a la première, je ne sais pas bien comment elle faisable, qui est d’arriver avec le projet ficelé. Je ne sais pas bien comment c'est faisable parce que de toute façon sur un projet comme cela, on ne peut pas mobiliser beaucoup de personnes pour des questions d'information et donc je ne sais même pas comment ce serait faisable, mais ma conviction c'est que ce n'est pas souhaitable. 
Je ne crois pas qu'il faille se dire qu’on rassure les collaborateurs avec une annonce ex cathedra un soir à 17 heures 40 avec un projet ficelé de A à Z. Je n'y crois pas. Je pense que ce n'est pas souhaitable et je pense qu’on ferait mal les choses. 
Le choix que je fais, et qu’on a fait avec Laurent MIGNON, le choix qu’on fait, c’est de dire : on dessine le projet, on en dessine les principes. L'offre est assez détaillée par construction puisque la note d'offre sera déposée demain auprès de l'autorité des marchés financiers. Le projet industriel qui est derrière, lui, nous n'en avons dessiné que les principes. Pourquoi ? Parce que : 
1) c’est notre rôle de dessiner les principes, nous pensons que ce sont les bons principes ; 
2) la mise en oeuvre de ces principes, désormais il faut la co-construire avec les équipes, et donc très concrètement à compter de début mars, vont se mettre en place des groupes de travail entre BPCE et Natixis pour, sujet par sujet, décliner les principes que j'évoque là et qui ont été présentés. 
Je reviendrai d'ailleurs vers vous d'une manière un peu plus détaillée je pense début mars, mais l'idée c'est quoi ? L'idée, c'est qu'il va y avoir ce projet de rapprochement. Ce projet, c'est très important, c'est une co-construction. Et cette co-construction, cela veut dire 2 choses derrière ce mot-là. 
Premier élément, c'est co-construit entre Natixis et BPCE. Pourquoi je dis cela ? Je dis cela parce qu'il y a 2 projets. Il y a le projet d'offre qui fait l'objet de l'information d'aujourd'hui. Le projet d'offre est un projet de BPCE. C'est un projet de BPCE sur lequel le Conseil d'administration de Natixis doit se prononcer. C'est un projet de BPCE sur Natixis.
Le projet industriel, et donc les projets de développement d'organisation qui pourraient en résulter, ce n'est pas un projet de BPCE, c’est un projet ou des projets conjoints entre Natixis et BPCE. 
Donc il faut très clairement distinguer deux choses. L'offre BPCE, le projet industriel conjoint Natixis et BPCE. C'est la première co-construction. 
La deuxième co-construction, ce n’est pas moi qui dessine de A à Z justement la déclinaison des principes que je vous présente aujourd’hui. Cela, j'organise des groupes de travail. Donc j'ai demandé à Souad CHIADI (?), qui est d'ailleurs un collaborateur de talent de Natixis, de mener ce projet et il va le mener pour le compte de BPCE et de Natixis, et donc il y a un animateur commun BPCE Natixis pour animer des groupes de travail. 
Nous allons avoir des groupes de travail sur l'ensemble de nos filières. Donc un groupe de travail finance, finance et stratégie, un groupe de travail risque, un groupe de travail Compliance et juridique, secrétariat général, un groupe de travail RH, un groupe de travail IT, un groupe de travail… il y en a peut-être un autre. Et chaque fois, le principe, c'est que le groupe sera co-piloté par le responsable Natixis et le responsable BPCE.
Pardon de prendre un exemple : Cécile qui est là, Cécile co-pilotera avec Catherine Halberstadt le groupe de travail sur la fonction RH. C'est un co-pilotage. 
C’est le premier élément. 
Par ailleurs, il y aura 3 groupes de travail métiers. Le groupe de travail paiements, le groupe de travail assurance, et le groupe de travail GFS, Global Financial Services. 
Pour paiements et assurance, c'est plutôt voir comment va se faire l'arrimage à l'univers Retail de BPCE, et pour Global Financial Services, c'est de voir comment Global Financial Services va s'organiser au lendemain de l'opération, comment on va animer Global Financial Services, etc.

Voilà les groupes de travail qui se lanceront courant mars, ces groupes-là. 
L'idée, c'est probablement d'avoir abouti à des lignes directrices, un modèle cible autour de l'été. Et après, il y aura un temps de dialogue très approfondi que l’on aura, notamment dialogue social, donc c'est probablement pour une mise en oeuvre à compter de 2022. C'est comme cela qu’on voit les grands jalons.

Les grands jalons, ce sont des groupes de travail collaborateurs à partir de mars, un modèle cible à partir de l’été, tous les enjeux de dialogues sociaux, de consultation approfondie au deuxième semestre et une mise en oeuvre à compter de 2022. C'est le cadrage. 
Donc on a fait un choix, le choix c'est : on assume des principes, on décline ensemble leur mise en oeuvre. C'est le choix qu’on assume. On peut le discuter. Honnêtement c'est mon choix. Et je pense que c’est le bon. Et je ne pense pas que ce soit de nature à être anxiogène pour les collaborateurs. Et s’il faut rassurer les collaborateurs, je vous écoute sur la meilleure manière de le faire. 
Ce dont je suis convaincu, c'est que je ne rassurais pas les collaborateurs en ayant hier soir à 17 heures 40 communiqué une nouvelle organisation à compter de début 2022. C'était aller droit dans le mur et je n'aurais rassuré personne.

M. LECLERC.- Vous nous avez dit que l'opération avait pour but d’assurer le développement des métiers du groupe et de Natixis, alors pourquoi n’avoir pas fait le choix de ne pas verser des dividendes mirobolants durant des années de success story à BPCE ? N’aurait-il pas été plus simple de financer nous-mêmes notre croissance ?
M. LE PRESIDENT.- Vous dites que l’on a servi des dividendes et donc on n’aurait pas dû les servir ?
M. LECLERC.- Non, non, vous avez fait un choix, je n’ai pas dit que l'on n'aurait pas dû, vous avez fait un choix d’avoir un taux de distribution parmi les plus élevés de la planète banque. C’est un choix, absolument.
M. LE PRESIDENT.- On a un taux de distribution élevé historiquement chez Natixis parce qu’on a une capacité élevée à générer du capital et c’est une très bonne chose. Nos métiers, qui sont des métiers peu consommateurs de capital, génèrent, relativement aux autres banques, plus de capital libre, et comme on génère plus de capital libre, on peut renvoyer à nos investisseurs plus de dividendes en comparaison de notre résultat net. C'est le principe de notre modèle asset-light. C'est que pour générer un même niveau de résultat par rapport à nos pairs, je prends un exemple théorique, pour générer un même niveau de résultat nous avons besoin de moins de capital, c'est le modèle Natixis. Et comme le dividende est une fonction du capital que l’on génère, comme on renvoie plus de capital, dans ce cas-là, facialement cela accroît le taux de pay out. Voilà ce qui s'est passé et je crois que c'était la bonne décision. 
Voilà l'histoire des dividendes de Natixis. 
Ensuite…

M. LECLERC.- Cela ne répond pas à la question de savoir pourquoi on n'a pas financé nous-mêmes notre croissance. Je vous ferai remarquer que les salariés de Natixis qui travaillent depuis des années dans notre société croient en leur société. Ne pas réinvestir dans sa société, c’est ne pas croire dans sa croissance.

M. LE PRESIDENT.- D'accord, mais je ne partage absolument pas votre point de vue. Mais ce débat-là, on est là pour cela…
M. LECLERC.- Cela m'aurait étonné.

M. LE PRESIDENT.- … on est là pour débattre. Je crois qu’on a investi dans notre croissance. Fortement. Je crois que si je prends la gestion d'actifs par exemple, on a investi par exemple en croissance externe en acquérant des sociétés de gestion avec un vrai succès ou en développant des sociétés de gestion. On a investi. En banque de grande clientèle, on a investi dans des nouvelles expertises en choisissant de nouveaux secteurs d'expertise, on a investi massivement dans nos infrastructures pour renforcer la résilience de notre banque de grande clientèle, ce que l'on appelle par exemple le programme APOLLO. En assurance, on a investi massivement pour développer une capacité d'être assureur vie non-vie pour les Banques Populaires et les Caisses d'Epargne depuis 6 ans. Et d’ailleurs on est en train d’achever Innove 2020. Dans les paiements on a investi en croissance externe et en croissance interne avec le programme PPG.

Dire qu’on n'a pas investi, c’est faux.

M. LECLERC.- Je n’ai pas dit qu’on n'avait pas investi, j’ai dit qu’on aurait pu investir un peu plus. C'est différent.
M. MARCHAND.- Juste, nous sommes en CSE. En fait dans CSE il y a le mot économique mais il y a aussi le mot social. Et je vous entends depuis près d'une heure, on n'a parlé que d'économie. A aucun moment on n'a abordé les conséquences de vos choix sur le personnel de l'entreprise. Vous reportez au deuxième semestre 2021 la discussion sur ces choix. 
Je voudrais savoir un peu en anticipé ce que vous prévoyez notamment pour les salariés qui vont rejoindre le groupe BPCE ou les salariés qui vont être dans les fonctions qui vont converger entre BPCE et Natixis, puisqu'il y aura forcément des conséquences sociales pour ces salariés-là.

M. LE PRESIDENT.- Je crois que depuis une heure je parle du développement de nos métiers, du développement de nos équipes qui donne des perspectives à nos équipes. Donc dire que je n’en ai pas parlé depuis une heure, ce n'est pas vrai. Que je n'ai pas parlé des équipes depuis une heure, ce n’est pas vrai, j’ai parlé beaucoup des équipes. Alors je ne sais pas si j'ai utilisé le mot social, j’ai parlé des équipes. Et j’en ai beaucoup parlé parce que je pense que c’est un projet de développement et un projet de développement pertinent pour nos équipes. C'est quand même fondamental. 
Mon discours depuis 6 mois, c'est de vous parler de développement. Et je vous ai dit que je n'étais pas là pour faire de l'attrition pour nous développer. Et je viens vous présenter un projet de développement pour nos métiers, et nos métiers ce sont nos clients et nos équipes.
C'est quand même très important de remettre les choses dans l'ordre. 
Après, du coup, votre interrogation est extrêmement légitime sur : quel sera le cadre social ?
Il y a plusieurs éléments.
Admettons qu'il y ait le rachat par BPCE à Natixis, ce sera de l'intra groupe honnêtement, de l'assurance et des paiements, ce qui est le souhait, en fait les collaborateurs resteront des collaborateurs de leur structure actuelle. Simplement l'étage au-dessus ne sera plus Natixis mais serait BPCE SA, en fonction de ce qui sera décidé et discuté et présenté avec vous. Mais l'idée…
M. MARCHAND.- Avec les mêmes avantages sociaux ?
M. LE PRESIDENT.- Là honnêtement… enfin, ce sont de bonnes questions et ce sont des questions que je n'écarte absolument pas et dont je connais l'importance. Je crois que nous avons montré dans SEF, dans l’exemple SMITH, qu’on avait pris extrêmement au sérieux ces questions et que nous les avons toutes traitées. Donc moi aujourd'hui, vous savez, ce seraient de fausses promesses de vous dire : voici ce qu'on va faire. Ce n'est pas vrai. On n'a pas là-dessus les réponses. Ce que je peux vous dire, c'est que ce sont de bonnes questions, qu’on les traitera et que l'exemple que l'on a, parce que je crois que c’est bien de regarder les exemples récents, c'est qu’on a bien traité cette question dans le cadre de SEF.

Mme GARRIDO.- Bonjour.

M. LE PRESIDENT.- Bonjour.

Mme GARRIDO.- Je voudrais revenir à une des phrases que vous avez citées au début de votre intervention. Si je ne me trompe pas, vous avez un peu balayé de la main le fait que les décisions stratégiques du passé n'étaient pas mauvaises puisque le cours de l'action Natixis est d'après vous un bon indicateur. 
Je suis un peu gênée que vous preniez cela comme argument, parce qu’on sait tous que beaucoup de choses peuvent expliquer une bonne performance de l'action. Et comme vous aimez citer la finance, je vais citer 2 analystes financiers, et 2 analystes financiers qui poussaient à acheter l'action Natixis. L'un parlait de la reprise du dividende et du fait que l'on allait comme d'habitude reprendre certainement un des dividendes les plus élevés de la place, et l'autre parlait des annonces de restructuration et de réduction de coût en délocalisant à Porto qui allait donc pousser le cours de l'action. 
Je ne me rappelle pas avoir vu un seul analyste financier citer les bonnes décisions stratégiques pour le développement long terme de Natixis et je pense qu'il y a une très grande différence entre dépecer la bête pour pousser le cours de l'action et prendre de bonnes décisions pour le long terme tant pour les salariés que pour la société industrielle, et j'irai même plus loin, tant que pour le rôle sociétal face à la France qui est en très mauvaise posture. Et malheureusement, j'ai l'impression que toutes les annonces que je vois depuis quelque temps ne font que dépecer la bête pour pousser les cours de l’action. 
Je suis très gênée de vous entendre dire que tout va bien puisque le cours de l'action se porte bien.

M. LE PRESIDENT.- Je comprends que vous pourriez être gênée par cela si j’avais dit cela, mais ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai cité…
Mme GARRIDO.- Vous n'avez pas dit que finalement les décisions n'avaient pas été mauvaises parce qu'on le voyait sur le cours de l'action ?
M. LE PRESIDENT.- Ecoutez je crois, on regardera l'enregistrement, avoir dit qu'il y avait plusieurs indicateurs au terme desquels je jugeais que nous avions eu ce que j'ai indiqué être une success story, et que dans ces indicateurs il y avait les performances commerciales, il y avait nos performances financières, c'est-à-dire nos résultats, il y avait, entre autres, l'évolution de notre cours, mais je crois avoir dit, c’était il y a à peu près 3 quart d'heure et je m'en souviens, que le cours était un indicateur parmi d'autres. Il n'était pas plus important qu'un autre, pas moins important qu'un autre, c'est un indicateur parmi d'autres. Donc soit je n'en parle jamais et je pense que c’est une bêtise, soit j'en parle comme un indicateur parmi d'autres, ce qui paraît être la bonne option, mais en tout cas, je n'en ai pas fait l'indicateur unique comme vous semblez dire que je l'ai dit.

C’est très important, parce que je sais ce que je pense…

Mme GARRIDO.- C'est effectivement important et ce n'est pas ce que j'ai entendu, je suis désolée de vous le dire. 
M. LE PRESIDENT.- Je sais ce que je pense et en général je dis ce que je pense. Et donc je n'ai jamais fait du cours l'indicateur ultime et je pense avoir introduit le sujet de notre discussion en disant : les premiers des principaux indicateurs aux termes desquels je jugeais le succès, c’était d’abord la relation avec nos clients, nos performances commerciales, financières, le cours, il y en a plusieurs. 
Et s’il y avait un enregistrement… on ira voir l'enregistrement. 
Une fois que j’ai dit cela, et c'est important parce qu’il faut quand même toujours rétablir les choses, les décisions qu’on a prises, je pense que ce sont des décisions donc précisément qui sont là pour porter notre développement, et ce que j'ai dit depuis 6 mois, c'est que le développement que je proposais pour l’entreprise, c’est effectivement ma vision, j'assume ma vision, c'est de proposer un développement que j'appelle moins volatil, plus stable, et c'est pour cela que ce développement par exemple en gestion d'actifs passe par le rapprochement avec LBPAM qui va créer de la stabilité et passe également par la séparation avec H2O.
C'est pour cela qu'en banque de grande clientèle, j'insiste tellement sur le développement de la transition énergétique, parce que je pense que cela va créer de la stabilité dans nos revenus, que j'arrête certains financements sur le gaz de schiste, parce que je pense qu'il faut arrêter ces financements-là, et que sur les dérivés actions je maintiens cette activité parce que je ne veux jamais être dans une logique d'attrition, mais que je la maintiens en arrêtant les produits les plus risqués. Donc je propose depuis 6 mois cette logique de développement et de développement moins volatil. 
M. COMBAREL.- Juste sur le point de la volatilité, après je poserai ma question, il me semblait que ex-SFS donnait la stabilité au groupe et cela a été délocalisé, enfin vendu à Porto… excusez-moi, à BPCE. C'est un peu contradictoire.
Sur les salariés, ce que j'entends, mais peut-être allez-vous me contredire, de votre part, c'est ayez confiance on rase gratis et on verra en 2022, et vous dites on va faire des groupes de travail et ces groupes de travail vont nous donner… Je suis un peu gêné qu’aujourd’hui on n’ait pas de vision plus claire et plus stratégique pour les salariés. Et donner confiance aux salariés en leur disant « attendez 2022, tout va bien se passer » alors que capitalistiquement cela va changer, je trouve que ce n'est clairement pas un bon message. Et donner de l'anxiété comme celle-ci, je crois qu’on ne pouvait pas faire pire.

M. LE PRESIDENT.- D'accord. Ecoutez, j'entends votre point. D'abord je ne dirai jamais « on rase gratis » parce que ce n'est jamais quelque chose que je dirai, ni dans mon expression ni surtout dans ce que je vous demande. 
« Ayez confiance », je ne sais pas si c'est mon expression, mais je pense que dans la vie on se porte mieux en faisant confiance aux gens. C'est ma posture classique, je fais confiance aux gens.

M. COMBAREL.- Faites confiance aux salariés aussi, alors.

M. LE PRESIDENT.- Je le fais. Croyez-moi je le fais, puisque toute la journée je parle de mes équipes, je ne fais que cela, c'est de mettre en avant le talent de mes équipes. Croyez-moi que je leur fais confiance.
Ensuite le cadrage, il est quand même assez clair. Tout à l'heure j'ai été interrogé sur une question très précise sur les avantages, etc. Je vous ai dit : on va voir, on l'a traité très précisément dans le cadre de SEF. Mais après quand on regarde néanmoins les 2 métiers que sont l'assurance et les paiements, ils ont vocation à rejoindre BPCE SA et donc les collaborateurs et les équipes de ces métiers resteront dans ces métiers. Premier élément.
Les collaborateurs de Natixis CIB resteront des collaborateurs de Natixis SA. Les collaborateurs qui sont chez Natixis IM resteront des collaborateurs de Natixis IM. Et les collaborateurs de Natixis Wealth Management resteront des collaborateurs de Natixis Wealth Management. Les collaborateurs des fonctions support de Natixis resteront, et c'est ce qu'il faut qu'on précise dans les groupes de travail, dans leur grande majorité des collaborateurs de Natixis. 
Est-ce qu’il y aura vocation à prévoir des mouvements entre Natixis et BPCE SA ? C'est ce qu'il faut que l’on voie dans le groupe de travail. Mais en disant cela, on a quand même déjà un peu délimité et marqué les choses.

M. GETTI.- Bonjour.

M. LE PRESIDENT.- Bonjour.

M. GETTI.- Bonjour Monsieur NAMIAS. D'abord je tiens à vous remercier je dirais de la clarté du projet qui se cache derrière en effet cette OPA et personnellement j'ai été assez étonné de voir dans votre mail que vous avez donné un certain nombre d'éléments d’organisation et d'avenir, que vous reprenez en page 6. Ceci dit, cela demande encore quelques précisions et en effet comme vous l'avez compris, mes collègues précédemment l'ont dit, dans notre rôle de CSE il y a le « E » mais il y a aussi le « S » et c'est vrai que nous sommes des interlocuteurs quotidiens de nos collègues, et bien sûr ce type de projet interroge beaucoup j'allais dire dans les couloirs, on n'a plus de couloirs aujourd'hui, mais ce n’est pas pour autant que toute communication est coupée.
Et sur le premier volet, on voit bien ce qu'il en est, on est un peu un SMITH numéro 2 et on l'a déjà vécu, ce qui nous permet, nous, au niveau des salariés concernés, au moins de les orienter sur le process qui va arriver et essayer là-dessus au moins de les rassurer sur le fait qu'on sait traiter socialement le dossier. Ce n'est pas pour autant qu’on arrivera à ce qu'on veut avec vous, mais on voit bien ce qu'il en est. Et je pense que vous pouvez préciser et qu’on peut le préciser, les 2 filiales dont vous parlez dans ce premier volet, à savoir paiements et assurance, auront comme actionnaire unique et principal BPCE SA et plus Natixis SA. Du moins si c'est autre chose, dites-le nous.

M. LE PRESIDENT.- Non, non, c'est exactement cela. 

M. GETTI.- Je pense que c’est extrêmement clair. 
Le deuxième volet, vous en avez dit un petit peu avant et je voudrais qu’on s'appesantisse un petit peu plus dessus, est dans le wording un petit peu moins clair, parce que vous parlez d'un ensemble qui s'appelle le Global Financial Services, mais on ne sait pas très bien si c'est une entité, si c'est une filière, si c'est… Voilà. Et cela demanderait quelque clarté. 
Et l'autre clarté qu'il y a avoir c’est : est-ce que les filiales dont vous parlez, disons on a 2 macro filiales si j'ose dire dont on parle, la partie gestion d’actifs, gestion de fortune, et un service de Natixis SA qui est la CIB, est-ce que tout cela a pour autant vocation à être en actionnaire principal BPCE SA ou est-ce que l'ensemble de ce pôle-là où de cet ensemble-là continue à être porté par une entité qu’on appelle aujourd'hui Natixis SA qui deviendra peut-être une autre entité demain ? Et là-dessus c'est important, parce qu'il y a l'aspect capitalistique, mais derrière il y a aussi les impacts sociaux que cela peut amener, et le socle social dont on parle.

M. LE PRESIDENT.- Bien sûr, bien sûr.

M. GETTI.- Et sur le dernier volet, et je vous laisserai répondre sur l'ensemble, en effet on sent bien, et on peut trouver qu'il y a une logique organisationnelle et de process là-dedans, qu'il y a un certain nombre d'éléments de fonction de support qui sont totalement supportés aujourd'hui et intégrés dans Natixis SA qui vont remonter à BPCE SA ou éventuellement et côté informatique dans d'autres structures, sachant que j'ai eu comme indiscrétion, même pas comme indiscrétion, comme a priori projet, qu'il y aurait une structure informatique réunissant l'informatique de SEF avec celle d’IBP et celle d'IT-CE qui serait en projection sur 2021 pour faire une entité unique et est-ce que derrière il faudrait voir que l'informatique ou une partie de l'informatique Natixis pourrait aller rejoindre cet ensemble-là qui serait en cours de création ?
Et là encore, ce n'est pas pour vous forcer à dévoiler votre jeu, c'est que nous, on a besoin vis-à-vis des salariés, et vous nous dites trop souvent que l’on est anxiogène vis-à-vis des salariés, d'avoir un certain nombre d'éléments pour les rassurer sur le fait qu’on va bien traiter la problématique salariale, outre bien sûr l'aspect professionnel, mais l'aspect social, et sachez que l'aspect social est aussi un élément important pour le psychologique des personnes. 
Et au final quand on fait la somme des 3, que va-t-il rester au sein de Natixis SA si Natixis SA reste en tant que telle ?
M. LE PRESIDENT.- Merci c'est très clair, c'est très structuré.
Je vais vous répondre. On commence à se connaître un peu, vous commencez à me connaître, j'aime bien vous parler de mes convictions, c'est comme cela. 
Ma conviction est que le projet, on va le réussir avec les équipes et les salariés, et c'est le message que je passe à tout le monde. Et j'ai demandé d'ailleurs au Comité exécutif dans les jours qui arrivent, dans les semaines à venir, d’être au plus proche des équipes pour justement me dire et me remonter la perception, parce que je connais parfaitement… ce n’est pas que je connais l'importance, c’est plus que l'importance, le projet réussira avec les équipes. 
Une autre conviction que je voudrais dire, vous savez, ce projet concerne les équipes de Natixis. Je pense que quand on apprend ce projet, il soulève des questions parce qu’on est tous, j'espère tous, j'espère, très attaché à Natixis. On y est depuis parfois de nombreuses années, parfois un peu moins, mais je crois que Natixis est une entreprise qui crée de l’attachement et nous y sommes tous attachés, et effectivement d'une manière ou d'une autre, ce qu'on a construit va changer. Et donc je pense que la première réaction des équipes est quand même une surprise et parfois émotionnellement on se dit : ce à ce quoi je crois, ce à quoi je me suis engagé va changer. C'est vrai. 

Et mon autre conviction, c'est qu’on va faire mieux demain.

Pourquoi je vous dis cela ? D'abord parce que je le partage avec vous, je pense que c’est humain de le ressentir comme cela, mais je suis absolument convaincu que justement, il faut bien expliquer aux équipes ce processus et que c’est comme cela qu’on le réussira. C'est ce que je vais demander notamment à l'ensemble du Comité exécutif dans les jours à venir. 

Après, pour revenir à vos questions précises. Oui, assurance et paiements ont vocation à être détenues par BPCE SA. Je crois avoir vu passer une question sur : est-ce que c’est l'ensemble des paiements ? J'ai vu un pop up. La réponse est : oui oui, c'est le pôle Paiements, donc avec toutes ses composantes. Premier élément.

Deuxième élément, sur Global Financial Services. En fait, Global Financial Services, ce sera la structure de Natixis SA. Donc Natixis SA portera comme aujourd'hui la banque de grande clientèle et portera les fonctions consacrées à la banque de grande clientèle et les fonctions destinées à animer le pôle Global Financial Services. Et par ailleurs, Natixis SA sera actionnaire d'une part de Natixis IM comme aujourd'hui, et quand je dis sera, c’est est et restera, et est et restera actionnaire de Natixis Wealth Management. 
Donc en fait le pôle Global Financial Services, qui est une animation de nos métiers, des 2 grands métiers ou des 3 avec Wealth Management, est un pôle assis sur la structure Natixis SA. Donc là aussi, un changement actionnarial au niveau de BPCE SA, parce que si on réussit l'offre, il y a 71 % pour l’instant détenus par BPCE, demain ce sera 100 %, mais pas de changement pour les collaborateurs qui resteront tous dans les structures actuelles, sous réserve, je l'ai dit, de collaborateurs qui pourraient, dans le cadre du schéma fonctionnel, rejoindre BPCE SA et cela, c'est ce qu'on va déterminer ensemble. 
Enfin, sur l'informatique, c'est une bonne question, je n'ai aujourd'hui pas de réponse sur le modèle informatique qu’on choisira et donc je ne veux ni… je crois que vous avez dit dévoiler mes cartes, je n’ai pas de cartes. C’est simplement que je n'ai pas de réponse. On va le travailler sur le meilleur schéma pour les métiers, les équipes. Là-dessus je n'ai pas de réponse immédiate à vous faire.

Mme JACQUARD.- Je voudrais prendre la parole, excusez-moi. Je te laisse la parole après, Laurent ?
M. JACQUEL.- Oui, pas de souci.

Mme JACQUARD.- Merci beaucoup. Je serai brève. 
Monsieur NAMIAS, nous venons de rentrer en information / consultation au niveau de la business unit BENEFITS et nous avons eu un CSE pas plus tard que vendredi dernier pour nous présenter le projet en détail, et la Direction nous a précisé que nous allons garder le socle Natixis Intégrée. On a bien évidemment abordé le volet social. Cependant, aujourd'hui je comprends que le pôle Paiements dans son intégralité remonte chez BPCE SA. Donc ce que nous a annoncé vendredi notre Direction n'est plus d'actualité ? Vous confirmez ?
M. LE PRESIDENT.- Attendez, non, je ne confirme pas. Pourquoi… ? Attendez, vous me dites que dans le cadre de la réorganisation de BENEFITS, réorganisation que je connais bien évidemment, il vous a été dit que vous conserviez le socle Natixis Intégrée et donc que tout cela est caduc ? Non je ne dis pas cela pour l’instant, du tout.

Mme TRICON-BOSSARD.- Le socle social des entités de paiements perdure, ce qui a trait à Natixis Intégrée, on est exactement dans le même schéma que ce qui a été implémenté pour le projet SMITH, effectivement les accords Natixis Intégrée tombent au moment du transfert et il y a des discussions…
M. LE PRESIDENT.- Donc on aura une discussion sur le prochain socle.

Mme TRICON-BOSSARD.- C'est cela.

Mme JACQUARD.- Donc ce que nous a dit la Direction vendredi est caduc, on est bien d'accord. Parce que la Direction nous a dit qu’on gardait les accords Natixis Intégrée, qu'on gardait la mutuelle, qu’on gardait le PES, qu’on gardait l'accord télétravail de Natixis Intégrée et j'en oublie évidemment, mes collègues pourront compléter. Donc ce que nous a dit vendredi notre direction est caduc.
Mme HEBERT.- C’était valable vendredi, cela ne l’est plus aujourd’hui.
Mme JACQUARD.- Voilà. Merci Régine. C’est bien ce que je comprends, si j’entends correctement. Dites-moi si je me trompe.

Mme TRICON-BOSSARD.- En tout cas au moment où le projet sera mis en œuvre, en effet les accords de Natixis Intégrée cesseront de s'appliquer. Mais encore une fois vous savez comment cela s’est passé pour les équipes de SFS et donc il y a des dispositifs qui ont été…
Mme JACQUARD.- Je n'étais pas concernée, donc je ne sais rien. Je parle de ce qui concerne nos salariés.
Je ne sais que ce qu’on me dit et ce qu’on me prouve. Voilà.
Nous en avons bien pris note et on est en CSE demain. Merci beaucoup.
M. MARCHAND.- De toute façon ils ont perdu.

M. LE PRESIDENT.- Je n’ai pas entendu. Quelqu’un a dit « de toute façon ils ont perdu », je ne sais pas. En tout cas je ne ferai pas miennes ces assertions. Je ne sais pas qui a dit cela et pourquoi vous avez dit cela ?

M. MARCHAND.- C’est moi, Monsieur MARCHAND. Les salariés ont perdu dans leur socle social par rapport au socle social de Natixis Intégrée.
Mme TRICON-BOSSARD.- C'est un point de vue, je ne sais pas ce qui permet de le dire. Ce n'est pas comme cela que la négociation a été finalisée.

M. LE PRESIDENT.- D'accord. OK.

M. JACQUEL.- Simplement les échanges l'illustre, il ne s'agit pas que vous nous présentiez un projet top down parce qu'effectivement, tout ficelé ce serait très mal perçu, c'est bien de le co-construire, on demandera des gages, mais par contre, vous, au-delà des principes généraux, ce qu'on vous demande, ce sont des garde-fous notamment sociaux pour encadrer cette phase de transformation quand même qui est majeure, qui suscite beaucoup d'inquiétude, et c'est cela qu’on va vous demander, des garde-fous concrets, tangibles, sur lesquels on puisse s'appuyer, il ne s'agit pas de susciter des peurs non plus de notre côté, une notion de calendrier, on repart sur une boucle. On est ballotté de réorganisation en restructuration en transformation. Quelle inscription dans le temps, quelle visibilité, quel besoin de stabilité ?
Et le contexte actuel, vous l’avez mentionné vous aussi, rend ces engagements de votre part, on ne vous demande pas le détail précis, forts, qui seront à même de rassurer socialement parlant. Et aujourd'hui on a une problématique très concrète : le plan social dont vous nous avez présenté le projet chez Natixis SA, concrètement pour nous, on n'envisage pas de pouvoir continuer à discuter d'un plan social alors même qu'il va concerner des fonctions support dont vous venez de nous dire vous-même que des réflexions vont se conduire d'ici quelques semaines, quelques mois, pour voir s'il n'y a pas une meilleure articulation entre Natixis, enfin futur ex-Natixis, et BPCE. 
D’un point de vue très pragmatique, on ne comprendrait pas qu’on reste dans ce schéma-là. 
Mme TRICON-BOSSARD.- Si je peux me permettre…

M. JACQUEL.- Pour engager des discussions en toute confiance, c'est peut-être le pas que vous devez faire.

Mme TRICON-BOSSARD.- On ne parle juste pas d'un plan social, c'est quand même important de le préciser, même juridiquement. C'est un plan de départ volontaire, ce n'est pas un plan social. Un plan social, il y a des départs contraints. Ce n'est pas le cas du projet qu’on a présenté.

M. LE PRESIDENT.- Tu as raison de le rappeler. 
Il y a 2 types d'éléments dans votre intervention. 
La logique que j’essaie d'évoquer qui est celle de la co-construction, vous me dites « mais à un moment on a besoin… » je crois que la cible, je suis en train de l’évoquer cet après-midi. Donc dire qu’on ne voit quand même pas la cible des différentes boîtes serait faux. On voit la cible.

En revanche, vous dites : d’ici quand même la mise en oeuvre de la présentation y a-t-il des principes sur la dimension sociale qu’on peut prendre ? J'entends. J'entends bien le point. Je le prends. 
Ce que je peux vous dire d'ores et déjà :

1) on n'anticipe pas de conséquence sur l'emploi de ce projet ;

2) on n'anticipe pas de conséquence sur l'emploi.

Et du coup normalement la deuxième chose que je vais dire n'a pas de sens, mais de toute façon il n'y a pas de départ contraint dans le groupe. Je peux vous le dire mais c'est une évidence. Mais surtout le plus important, ce que je vous dis, c’est que nous n'anticiperons pas d'impact sur l'emploi.

Après, quelle autre ligne directrice peut-on se donner sur les questions sociales ? On va regarder. 
C'était le premier élément de votre intervention.

Deuxième élément de l'intervention, c'était sur le plan de départ volontaire.
1) Le principe qu’on prend en 2021, c'est qu’en 2021, l'année continue pour Natixis, pour nos métiers, pour nos équipes. Pour Natixis l'année continue, ce n'est pas une année blanche. Et au contraire, c'est important de montrer que l’on maintient la dynamique qu’on a créée. Je pense qu’on a créé une très bonne dynamique ces derniers temps et que c’est important de la maintenir. 
2) Du coup le principe qu’on prend, c'est que tous les projets qui ont été initiés sont maintenus, néanmoins sont passés au tamis quand même très fin du projet d'offre et voir comment le projet d'offre ou de réorganisation qui suit peut impacter tous les projets en cours. 
Je pense que ce sera en fait un impact à la marge, et si on prend le cas du plan de départ volontaire dont je rappelle que je considère que c’est un plan qui soutient un plan de transformation et de formation en France et un plan de développement à Porto, pour moi les 2 enjeux c'est la formation et la transformation en France, le développement à Porto, et pour cela, il y a un plan de départ volontaire mais qui est le soubassement technique qui permet ce plan de transformation et, je l’ai déjà dit, plus de collaborateurs entreront dans la formation en France, plus je serai heureux.
Donc ce principe, on a vocation à le préserver, à le maintenir, et la plupart des postes, les 245 postes concernés ne sont pas impactés par le projet qu’on évoque aujourd'hui. Ne serait-ce que si on développe par exemple, ce n'est pas la plus grande partie, ce qui résulte de la partie Dérivés Actions, ce n'est évidemment pas concerné par le projet d’aujourd'hui, mais même la plupart des autres postes ne sont pas concernés par le projet d'aujourd'hui. 
Y a-t-il de manière très ponctuelle des conséquences en se disant que ce mouvement préempterait les décisions qu’on pourra prendre ensemble sur l'organisation de la filière ? C'est ce qu'on va regarder. C'est ce qu'on va regarder, je vous le dis de manière très posée. 
Le principe, c'est : le projet continue. Est-ce que de manière limitée il peut être impacté par la décision du projet fait hier ? On va le regarder. C'est probable. De manière marginale c'est probable. On va voir cela. Très rapidement. On va le regarder très rapidement.
Mme LARIBI HALIMI.- Bonjour. Ma question portait vraiment précisément sur l’assurance, je suis désolée, il y a eu beaucoup d'échanges, mais on a besoin d'informations claires.

Pour l’assurance, les salariés aujourd'hui sont dans une convention différente, c’est une convention assurance, dans des structures juridiques assurance. Resteront-ils bien dans les entités juridiques qui sont les leurs ? Est-ce que cette option a été pesée ? Est-ce qu’elle est déjà décidée ? Est-ce que ce cadre est posé ou est-ce qu’il risque d’y avoir des transferts sous certaines conditions, etc. ? On a besoin vraiment d'être fixé pour les compagnies du pôle Assurances. Et du coup le socle social également.

Mme TRICON-BOSSARD.- C'est ce que Nicolas indiquait tout à l'heure…
M. LE PRESIDENT.- Oui.

Mme TRICON-BOSSARD.- … les structures juridiques…

M. LE PRESIDENT.- Les structures juridiques demeurent les mêmes. Tout ce qui constitue le pôle Assurances demeure, c'est simplement que l'actionnaire du pôle Assurances, à travers ses différentes composantes, ne serait plus demain Natixis mais serait BPCE. En revanche tout ce qui est interne au pôle demeure. C'est le principe central.

Mme LARIBI HALIMI.- D’accord.

Mme TRICON-BOSSARD.- Et la convention continue à s'appliquer. 
Mme LARIBI HALIMI.- Très bien. Et du coup, le socle social n'est pas remis en jeu ? Qui est le nôtre.

Mme TRICON-BOSSARD.- Modulo simplement ce qu'on indiquait tout à l’heure pour paiements sur les accords Natixis. 
Mme LARIBI HALIMI.- D’accord.

Mme TRICON-BOSSARD.- Tout le statut social de l'entité perdure.

Mme LARIBI HALIMI.- Merci.

M. BOUSSO.- Bonjour. Je voudrais revenir sur les salariés et les conséquences pour eux. 
Monsieur NAMIAS, vous avez parlé de mobilité, donc il y a 2 cas de figure. Quand on est dans une structure, on garde bien les accords de l'entité, par contre on perd tout le socle social de l'intégré. Quand on est de Natixis, vous avez tout à l'heure parlé du projet SMITH, il faut savoir que pour avoir des droits, les salariés se sont mis en grève. Plus de 90 % de grévistes sur le site de Caen parce la Direction ne voulait pas, entre guillemets, « entendre » les revendications, et à l'arrivée, Monsieur MIGNON à l'époque a proposé une alternative.

Concernant les salariés de BPCE IT, ils partent d’une convention… (Inaudible)… et ils arrivent à notre convention SYNTEC qui est quand même une convention collective au ras des pâquerettes. 
Aujourd'hui on parle de transfert éventuellement entre Natixis et BPCE, sauf qu’aujourd’hui les salariés perdent beaucoup. Et à chaque fois qu'ils ont réussi à avoir gain de cause en discutant avec la Direction, cela a été par rapport de force. Si on regarde le projet SMITH, il y a quand même eu des mouvements de grève, il y a eu un rassemblement devant le Siège de BPCE. Cela prouve bien qu’au bout d'un moment, il y a un décalage entre la Direction et les salariés.

M. LE PRESIDENT.- J'entends votre point. Je pense qu’on est arrivé à un bon résultat sur SMITH pour tout le monde. Et je crois que SMITH est vécu comme un succès pour l'ensemble des collaborateurs. Et par ailleurs, il faut le noter quand même, c'est un succès industriel avec un développement des métiers SMITH qui est, je crois, encore plus fort aujourd'hui qu'il ne l'était avant. 
Mais j'entends votre point qui n'appelle pas tellement de remarque. Vous rappelez le processus. Je constate effectivement que le résultat est positif.

Mme GARRIDO.- Peut-être un peu pour revenir sur ce que disait Laurent, vous dites : ayez confiance. 
Je voudrais vous alerter officiellement sur les risques psychosociaux des salariés actuellement. Parce que malgré la crise sanitaire et économique qui pèse sur le moral de tout le monde, Natixis continue d'enchaîner réorganisation sur réorganisation, plan social, l'annonce coup de tonnerre d'hier soir, je connais un nombre de gens incroyable qui n'en ont pas dormi. Je pense que vous ne vous rendez pas forcément compte de la détresse et de l'épuisement émotionnel actuel qu’on voit chez les salariés. On reçoit un grand nombre d'appels de salariés qui sont vraiment au bout du rouleau comme je n'en ai jamais vu depuis le début. 
Je voudrais revenir sur ce que disait un peu Laurent et sur ce que beaucoup d'autres ont dit, il est temps que vous preniez des décisions qui permettent de rassurer, de remotiver, de remettre dans le projet des salariés, parce que là je crois que vous aller vers un nombre de burn-out, de dépressions, et j'espère de rien de plus grave que vous n'attendez pas. Et là vraiment je le dis avec mon cœur, avec mes tripes, je suis très, très, très inquiète.

M. LE PRESIDENT.- Ecoutez j'entends ce que vous dites. En fait ce que vous dites est fondamentalement quand même lié au contexte de Covid qui crée de la détresse chez beaucoup de nos collaborateurs…
Mme GARRIDO.- Non non, vous ne pouvez pas simplifier comme cela, pardonnez-moi de vous interrompre.

M. LE PRESIDENT.- Pardon, on s’écoute un peu, il faut qu’on s’écoute un peu.

Je crois que le contexte actuel est un contexte effectivement qui crée beaucoup de stress, on le voit chez tous les collaborateurs français, chez tous les salariés. Le groupe BPCE et Natixis respectent très scrupuleusement les consignes gouvernementales, mais c'est vrai que le respect très scrupuleux de ces consignes gouvernementales fait qu’on a un taux de travail à distance très élevé. C'est vraiment le respect des consignes gouvernementales, c’est bien en soi, mais ce travail à distance très élevé, je crois crée beaucoup de tension, de distanciation, et donc c'est un sujet. Je suis le premier à le reconnaître. Donc on essaie d'être présents, les managers essaient d'être présents auprès des collaborateurs, je connais ce contexte. 
Après, ce qui est propre à Natixis, au-delà du fait qu’on a, nous, encore une fois un taux je pense de travail à distance élevé, mais que j'assume parfaitement puisque c’est le choix du gouvernement, c'est plutôt une certaine dynamique depuis quelques mois et je ne méconnais pas la période qu’on a eue ces dernières années, mais là les résultats, la bonne dynamique qu’on voit au plan de nos clients, au plan commercial, etc. est plutôt de nature à porter nos collaborateurs. 
On a initié le plan de départ volontaire, mais en fait derrière le plan de départ volontaire, c'est ce que je disais tout à l’heure, on initie un plan de transformation et d'investissement dans la formation et on investit dans Porto. Et aujourd'hui on annonce un plan de développement de nos métiers et de notre organisation. 
Donc j'entends ce que vous me dites qui est 
1) il y a de la détresse 
2) il y a des mouvements, 
mais ces mouvements sont conçus à chaque fois comme des mouvements de développement. Et si vous me dites qu'il faut arrêter de se développer, je crois que dans ce cas-là on recule et, cela, c’est un choix en tout cas que je ne proposerai pas.
Donc j'assume des mouvements qui sont des mouvements positifs de développement.
On peut continuer à en débattre, enfin à échanger, néanmoins j'aimerais vous présenter quand même les slides qui font l'objet de la présentation.

Mme GARRIDO.- Excusez-moi, Monsieur NAMIAS, je n’avais pas dû bien m'exprimer donc je voudrais juste rephraser ma question, parce que je pense qu'effectivement la situation actuelle participe bien sûr au mal-être des salariés. Ma question c’était : toute la France est comme cela, mais il y a certainement des projets qui auraient pu être reportés et qui font qu'annoncés maintenant sont encore plus mal vécus par les salariés et, je suis désolée, mais me répondre que comme on suit le plan du gouvernement… vous n'avez pas entendu la partie principale de ma question : j’ai très peur pour la santé mentale des salariés de Natixis. Très peur. Et répondre que ce n'est pas grave parce qu’on suit le plan du gouvernement, je ne pense pas que cela va les aider à avoir moins peur et je vous demande de façon officielle de prendre urgemment des décisions sérieuses pour rassurer les salariés et éviter qu’on arrive à des catastrophes que j'ai de plus en plus peur de voir arriver.

M. LE PRESIDENT.- Je comprends, mais en revanche ce que je ne comprendrais pas, c’est qu’on déforme mes propos. Cela, je ne l'accepterais pas. Et donc je n’ai à aucun moment dit que ce n'était pas grave parce que c'étaient des décisions du gouvernement, jamais. J'ai dit qu’on suivait les décisions du gouvernement et que ce suivi scrupuleux nous menait à un taux de travail à distance élevé.

Mme GARRIDO.- Absolument, absolument, je suis d'accord, c'est ce que vous avez dit. C’était juste que ce n’était pas ma question.
M. LE PRESIDENT.- Et que j'avais conscience de ce que cela va créer et c'est pour cela qu’on a un accompagnement RH qu’on essaie d'être le plus important, que je demande à tous les managers d'être très présents auprès de leurs équipes. J'entends qu'il faut l'être toujours plus, mais j'en suis très conscient.

J'aimerais, et voyons après si on peut échanger à nouveau, passer sur l'objet de cette information.

Mme LINAN.- J'aimerais bien quand même intervenir sans avoir l'air de poser une question complètement décalée. J’ai demandé la parole depuis longtemps, donc excusez-moi de vous interrompre… 
M. LE PRESIDENT.- Je vous en prie. Je réponds à votre question et après…
Mme LINAN.- Juste ma question parce que…
M. LE PRESIDENT.- Je vous en prie.

Mme LINAN.- … cela a un vrai lien avec ce que vous venez de dire. 
Du coup, je vous sais très attaché aux choix du gouvernement, c'est ce que vous venez de dire, vous respectez scrupuleusement. Est-ce que vous êtes sûr que vous vous inscrivez parfaitement dans tous les choix du gouvernement ? Parce que je ne crois pas avoir entendu le gouvernement dire qu'il faille développer l'emploi hors de France, notamment à Porto. Je reprends vos propos, c’est développer et investir à Porto et pour la France c'est former et transformer.
J'écris parce que vous dites après que ce n'est pas ce que vous avez dit. J'ai vraiment bien noté tout ce que vous avez dit. 
J'essaie de trouver un dénominateur commun à tout ce que vous venez de nous dire. Je n’ai nulle part entendu que le gouvernement dit aux entreprises de faire des plans sociaux, parce que c'est un plan social un PDV, on peut l’appeler comme on veut, machin, ce que vous voulez, cela s'appelle un plan social. Non, Monsieur NAMIAS, quand on est dans un groupe qui est capable de débourser 3,7 milliards juste pour être plus agile et dynamique, parce que pour l'instant c'est tout ce que j'ai comme indication sur ce projet, on dépense 3,7 milliards pour ne pas créer de la croissance externe, on ne comprend pas très bien, mais c'est pour être plus agile et pour être plus cohérent pour le régulateur…
M. LE PRESIDENT.- OK. 
Mme LINAN.- J’essaie. Votre projet industriel à 3,7 milliards… Voilà, juste je ne vois pas. Je ne vois pas en quoi le gouvernement a dit quelque part, ou je me trompe, dites-moi que c’est OK pour le gouvernement que l’on développe et qu’on fasse des plans sociaux là tout de suite, Covid, pas Covid, mais là, en plus en contexte de crise sanitaire comme on le vit actuellement, contexte dans lequel on va s'inscrire un petit peu quand même, ce n'est pas 2, 3 mois, cela va faire un an, expliquez-nous quand même.

M. LE PRESIDENT.- OK. Attendez, je vais vous expliquer, c'est assez simple. 
Effectivement, suivre les consignes du gouvernement sur le respect des règles sanitaires dans le cadre du Covid est ma ligne directrice. 
En revanche, effectivement le gouvernement ne gère pas les entreprises en France, et donc les choix des entreprises ne relèvent pas du gouvernement. Le choix de Natixis en matière sanitaire évidemment est de respecter scrupuleusement l'orientation gouvernementale. Les choix d'investissement dans l'entreprise ne sont pas faits par le gouvernement.
Donc je suis vraiment très respectueux des sujets gouvernementaux, en l'occurrence un gouvernement n'a jamais effectué un choix d'une entreprise. Et donc…

Mme LINAN.- Justement comme vous l'êtes, quelle est votre responsabilité sociale ?
M. LE PRESIDENT.- Attendez, pardon, soyons clairs. Je respecte le gouvernement là où le gouvernement me donne une consigne claire, c'est-à-dire au plan sanitaire, et nous sommes extrêmement respectueux de l'orientation et de la pression gouvernementale. Ensuite, j'investis sur la formation, je développe Porto, c'est le choix de l'entreprise de développer un pôle d'expertise à Porto, je ne fais pas de plan social. Je propose aux collaborateurs un plan de départ volontaire, parallèlement au plan de formation. 
Donc il n'y a aucune contradiction entre suivre sanitairement l’instruction gouvernementale de manière scrupuleuse qui mène à un taux de travail à distance très élevé et par ailleurs les choix d'entreprise que je fais qui, je pense, sont les bons choix, en tout cas c’est pour cela que je les fais, pour développer Natixis.

Mme LINAN.- Avez-vous regardé le plan de départ volontaire que vous avez mis en place ? Parce que comme vous n'êtes pas venu nous le présenter, je vous demande si vous avez vraiment regardé de quoi il était fait ?
M. LE PRESIDENT.- Oui. La réponse est oui. 
Ce que je vous propose, c'est de présenter l'objet de l'information qui est l’offre publique d'achat simplifiée. C'est la page 11 du document.

Là c'est un peu technique mais bon, en même temps c'est ce qui est une offre publique. Aujourd'hui BPCE détient 70,57 % du capital et des droits de vote théorique de Natixis. Ce qu’a annoncé BPCE concrètement hier, c'est le dépôt d'une offre publique d'achat portant sur les actions de Natixis qu'il ne détient pas directement ou indirectement, je ne vais pas lire le nombre d'actions que cela représente, au prix de 4 euros coupon attaché.
BPCE détient déjà plus de la moitié du capital, du coup au regard de la réglementation boursière, cela veut dire que l'offre se fait dans le cadre de ce qu'on appelle une procédure publique d'achat simplifiée. Et BPCE procédera demain, c'est demain, au dépôt du projet d'une note d'information auprès de l'AMF.
Cela, c'est ce qu'a annoncé BPCE. Du côté de Natixis, le Conseil d'administration qui a accueilli favorablement le projet va remettre un avis motivé, c'est un cadre juridique très structuré, sur l'offre. Compte tenu des travaux du Comité ad hoc, donc il y a un Comité ad hoc du Conseil qui s'est créé, le Comité ad hoc réunit les indépendants du Conseil, et compte tenu du rapport de l'expert indépendant, c'est un expert indépendant, c'est une personne tierce à Natixis et qui fait une valorisation de Natixis, le Conseil d’administration aura les travaux des indépendants, aura les travaux de l'expert indépendant, et sur le fondement de ces travaux rendra un avis motivé sur l'offre.
Page 12, une fois qu’on aura l'avis motivé du Conseil d’administration de Natixis, l'offre sera formellement déposée auprès de l'autorité des marchés financiers qui doit se prononcer sur sa conformité.
Et une fois que l'AMF s'est prononcée sur la conformité et par ailleurs, et c'est cela qui va prendre un peu de temps, qu’on a obtenu l'ensemble des autorisations réglementaires et administratives requises en France et à l'étranger, dans ce cas-là l'offre sera ouverte et cela devrait se faire autour de l'été, à l'été au mieux, un peu après l’été peut-être en fonction des durées des autorisations que l'offre doit remplir.
Il y aura 20 jours de négociation, je trouve cela un tout petit peu technique, et ce qui est important, c'est que si BPCE à la fin détient plus de 90 % du capital, donc en fait on a vu que BPCE détenait 70 et quelques, donc si BPCE reçoit 20 % du capital au moment de l'offre et donc dépasse le seuil de 90, alors BPCE sollicite la mise en oeuvre de ce qu'on appelle une procédure de retrait obligatoire, c'est-à-dire qu'il y a l'acquisition automatique, toujours au même prix de 4 euros, des actions restantes, donc admettons du solde de 10 %, et par ailleurs le retrait de la cote de Natixis.
C'est la procédure formelle de l'offre.
Vous m'avez interrogé d'ailleurs sur les plans, c'était dans votre déclaration liminaire, sur l'épargne salariale en me demandant : y a-t-on même pensé ? La réponse est plus que « on y a pensé », c'est qu’on a regardé les choses de manière très précise. Mais je suis content qu’on se retrouve dans cette préoccupation.

Et donc il y a quelques éléments page 13. Je rappelle quelques éléments sur MAUVE. Natixis a proposé 5 plans d'actionnariat MAUVE classique ainsi que 5 plans MAUVE garanti entre 2013 et 2018. C'est 13, 14, 15, 16, 18, il n'y en a pas eu en 17. Les plans MAUVE garanti ont délivré des rendements supérieurs à ceux des instruments sans risque et par ailleurs sans garantie.

Ce qui peut soulever des questions, ce sont davantage les plans classiques. Du coup on a regardé. Les plans MAUVE classique ont permis aux salariés actionnaires de participer à la création de valeur dans des conditions évidemment plus favorables, c’est le principe, que les actionnaires de Natixis et en bénéficiant d'un rendement plus favorable qui s’explique en particulier par une décote de 20 % dans la souscription de ces plans-là pour le MAUVE classique, pas pour le garanti.
Et j'ai voulu qu’on illustre ce que cela voulait dire pour nos salariés. Donc je vous l'illustre. 
Si un salarié avait mis par exemple 100 euros dans chaque plan MAUVE entre 2013 et 2016, donc il aurait mis 400 euros, dans ce cas-là la valeur de son placement, donc ces 400, s’il avait cédé ses parts au moment de la date de déblocage, serait de 750 euros. Donc c’est une performance très élevée, de 80 %.
Donc c'est pour moi très important de montrer que les plans MAUVE, par lesquels une entreprise aussi incite finalement les salariés à participer à la création de valeur de l'entreprise par le biais de l'actionnariat, ont créé de la valeur pour les salariés.
L'offre de BPCE permet d'accroître par ailleurs la performance des plan MAUVE.

Quant au MAUVE 2018, de fait, il s'est fait à un prix supérieur au prix de 4 euros, mais l’offre améliore la situation de nos salariés, puisqu’aujourd’hui nos salariés ont en main, en main en théorie, accès à une action qui avait un prix de 3,70 hier et en fait on leur offre 4 euros. Donc par rapport au plan 2018, l'offre de BPCE améliore la situation des salariés.
Donc résumons, et on pourra partager d'autres chiffres, mais au total la souscription des plans MAUVE a à chaque fois créé de la valeur, d'ailleurs on le détaille un peu plus précisément page 14 en montrant ce que cela donnait si on sortait à la date de déblocage ou si on souscrit à l'offre.

Vous voyez, sur chaque plan MAUVE vous avez la note d'entrée et vous avez le rendement annualisé si on est sorti à la date de déblocage ou si on est sorti à l'offre.

Et au total, les plans MAUVE ont créé de la valeur. Et par ailleurs pour le plan MAUVE 2018 qui est particulier, parce qu'il s'est fait à une valeur supérieure, je ne dis pas que sur la seule ligne du plan MAUVE il y a eu création de valeur, je dis que l'offre améliore la situation de nos salariés et que par ailleurs, sur l'ensemble des 5 plans MAUVE, il y a eu une très forte création de valeur. 
Donc on a regardé les choses en détail. Ce qui pour moi était important, parce que c'était important de bien vérifier que l'entreprise avait contribué à ce que ses salariés actionnaires créent de la valeur à travers les 5 plans MAUVE et par ailleurs de toute façon sur le seul plan MAUVE 2018, l'offre améliore la situation de nos salariés. 
Voilà comment lire la partie MAUVE. 
Donc, oui, on y a passé du temps, oui, c'est un sujet très important et j'ai explicitement demandé un certain nombre de travaux en amont parce que j'y attache beaucoup d'importance. 
Pour conclure, vous avez le calendrier indicatif de l'offre. On vous le présente page 15, mais qui reprend ce que je vous ai dit très précisément.

Et enfin, la partie claire sur l’offre publique d'achat simplifiée : conséquence de l'offre sur l'emploi et l'organisation juridique. A l'issue de l'offre publique d'achat simplifiée, Natixis resterait une entité propre dotée d'une gouvernance et de fonctions adaptées à la gestion des métiers. L'offre publique d'achat simplifiée n'aurait aucun impact sur l'emploi. Après, il y a la formule juridique.

Pardon, j’ai été un peu précis sur ces éléments techniques, mais c’était important et en fait c’est l'objet de l'information aujourd'hui. 
Voilà ce que je voulais partager à la fois dans mes convictions, vous entendez qu’il y a un certain nombre de convictions, dans le fait que ces convictions sont celles d'un plan de développement pour notre entreprise, pour nos métiers, pour nos équipes, et que vous avez toujours entendu dans mes propos une volonté de développement, dans mes convictions que ce sont celles d'un plan à co-construire sur la base des principes que j'ai évoqués. Et je vais aussi me nourrir de nos échanges. Dès lors que nos échanges sont respectueux, ce qu’ils sont de manière générale, ce sont des échanges qui permettent de progresser ensemble et j'y attache toujours la plus grande importance. 
Voilà ce que je souhaitais partager avec vous.

M. JACQUEL.- Sur les éléments que vous avez décrits, déjà une petite précision : avez-vous quelques éléments sur la répartition du flottant ? 
Et ensuite, vous vous êtes beaucoup attardé sur l'actionnariat salarié qui est un vrai sujet, vraiment on a des retours de personnes qui sont assez mécontentes de la façon dont cela pourrait se passer si on en restait dans ce cadre-là, mais au-delà de nous, vous savez bien que l'introduction du cours de bourse s'est faite à un prix sans commune mesure avec ce qu’il est aujourd'hui, malgré la prise en compte des dividendes généreux, et aujourd'hui ce qu'on constate sur les réseaux sociaux, c'est une volée de bois vert et on ne peut pas dire que Natixis en sorte grandit.
Comment pensez-vous prendre cet élément important en compte ?
M. LE PRESIDENT.- Je reviens sur MAUVE, c'est pour moi extrêmement important. Je crois qu’il faut avoir un discours clair avec les collaborateurs. 
MAUVE a créé de la valeur, premier élément. 
Deuxième élément, l'offre améliore la situation de nos collaborateurs par rapport à la situation actuelle sur MAUVE 2018. 
Donc nos collaborateurs, je comprends qu'il y ait de l'inquiétude qui s'exprime, mais ce n'est pas possible rationnellement de considérer que l’on n’a pas créé de la valeur ou que l'offre n'améliore pas la situation, ce n'est pas possible. Donc je ne vous demande pas de relayer le message de la Direction…

M. JACQUEL.- Ce n'est pas du tout ce qu'on a dit. Effectivement, c’est moins pire que ce que cela pourrait être, mais ce n'est pas pour cela que c’est considéré comme satisfaisant.

M. LE PRESIDENT.- Pardon. Quand globalement on passe d'un investissement de 400 euros à un retour de 750 euros, je pense que c’est quand même assez satisfaisant. Mais bon, vous êtes peut-être plus capitalistes que moi. 
Cela, c'est MAUVE. 
Ensuite, vous avez raison, votre point sur le 19,55 est un point important parce qu'il est symbolique et donc là j'aimerais rappeler quelques faits, quelques éléments, et après il y a de la communication à faire dessus. 
Les éléments, vous allez me dire ils sont assez financiers mais on est sur des domaines financiers. Lorsqu'on a acheté une action à 19,55 en 2006, et qu’on a souscrit à l'augmentation de capital qui s'est faite à un niveau très bas, c'étaient 2,25 euros par action, et qu’on a reçu l'ensemble des dividendes sur la période, en fait le prix de revient de l'action est de 5,77 euros. Donc c'est vrai que c’est assez éloigné facialement du 19,55. C'est indiscutable au plan technique. Vous avez acheté votre action en 2006, vous avez souscrit à une augmentation de capital, donc vous avez acheté une autre action à 2,25 euros, vous avez reçu tous les dividendes depuis 10 ans, en fait votre action vous revient, vous est revenue à un prix de 5,77 euros.

Cela veut dire quoi ? Cela veut dire que l'offre étant à 4 euros, effectivement au total il y a un rendement négatif, puisque ce que vous avez en main vous a coûté 5,77 euros et vous le revendez 4 euros. Donc il y a un rendement négatif. 
Ce qui est intéressant à constater, c'est que ce rendement négatif en fait vaut pour l'ensemble des banques françaises en 2006. Cela veut dire quoi ? Cela veut dire que simplement, si vous avez investi sur une banque française en 2006, vous avez perdu de l'argent. Vous avez perdu de l'argent parce que les valorisations en 2006 étaient des valorisations qui correspondaient à un autre monde et que l'on ne retrouvera plus désormais. 
Donc malheureusement, il y a cette sorte de péché originel qui est que les valorisations de 2006, qui étaient celles au moment où on a fait l'introduction en bourse de Natixis, ne se retrouveront plus jamais parce que depuis il y a eu la crise de 2008, 2009, qui a totalement changé les référentiel du monde financier et bancaire. Et donc toutes les banques. Un investissement dans une banque en 2006 a été négatif dans toutes les banques. Une fois que j'ai dit cela…
M. JACQUEL.- Je me permets de vous interrompre, je ne reviendrai pas sur le terme capitaliste, ce qu'il y a derrière, c'est aussi de l'affect, c’est la résonance que cela prend. Vous avez un discours très cartésien au niveau des chiffres, mais derrière, cela va être la sensibilité que cela va pouvoir avoir, la résonance, le ressenti salarié actionnaire individuel, et là vous ne répondez pas.

M. LE PRESIDENT.- Je ne réponds pas… pardon. Vous savez, je ne suis pas plus heureux que vous quand je vois sur les réseaux sociaux ce que je vois. Cela ne me rend pas heureux, je suis comme vous. Vous savez, j'aime vraiment profondément Natixis, autant que vous. Autant que vous. Et quand quelque chose de négatif est dit sur Natixis, à chaque fois cela me fait mal. A chaque fois. Donc cela ne me rend pas heureux. Mais je ne sais pas répondre autrement que de manière cartésienne, carrée, rationnelle, c'est ainsi.

Et donc ce que je vous dis, c’est que quelqu'un qui a investi sur Natixis et qui aujourd'hui prend l'offre, en fait au total sur la période aura fait un peu moins bien que BNP Paribas, mais aura fait mieux que Crédit Agricole et beaucoup mieux que Société Générale.
M. COMBAREL.- A ceci près quand même que vous prenez l'hypothèse que la personne a souscrit à la deuxième augmentation de capital, ce qui n'était pas le cas dans les autres banques. Il n’y a pas eu d'augmentation de capital. Donc vous mélangez un petit peu… enfin vous mélangez… vous êtes un petit peu sur 2 plans différents.

M. LE PRESIDENT.- Chaque banque a eu sa propre histoire. Nous, nous avons fait une augmentation de capital qui a permis en fait selon cette expression classique de largement moyenner à la baisse son investissement pour un investisseur.
Encore une fois, les réseaux sociaux ne me rendent pas heureux mais je ne suis pas là pour être heureux ou pas. Je suis là pour m'engager pour Natixis, pour trouver la meilleure solution de développement, et ce que je vous dis, c’est que l'offre telle qu'elle est formulée en fait crée un rendement négatif sur 2006-2021, mais ce rendement est beaucoup moins négatif que Société Générale, moins négatif que Crédit Agricole et un tout petit peu plus négatif que BNP Paribas. 
Ce à quoi cela renvoie, et je ne vais pas en faire trop, puisque sinon vous allez dire « parole », parce que je vois que vous aimez bien écrire « parole », ce à quoi cela renvoie, c'est simplement que derrière la sortie de cote de Natixis, il y a des réflexions en profondeur sur le secteur bancaire européen. 
Le secteur bancaire européen a vu sa rentabilité diminuer très fortement depuis 10 ans et a vu ses investisseurs se désintéresser du secteur bancaire européen. Et donc les valorisations bancaires européennes aujourd'hui sont totalement différentes, décotées par rapport aux valorisations bancaires américaines. Et donc, je ne vais pas faire un traité de finances européennes, cela m'amuserait mais je ne vais pas le faire maintenant, le secteur bancaire européen a vu sa valeur fondamentalement divisée par 2, 3. C'est ainsi. C'est comme cela que les investisseurs voient le secteur bancaire européen. 
Donc si vous voulez dire au superviseur que les exigences prudentielles atteignent des niveaux qui font que les investisseurs se désintéressent du secteur bancaire, OK, c'est à la BCE qu'il faut le dire. 
L'opération BPCE Natixis est une opération qui soulève de vraies questions aujourd'hui sur la rentabilité du secteur bancaire européen et de sa valorisation. Mais ce dont on devrait se réjouir, c’est qu’on a la chance chez Natixis d'avoir un actionnaire majoritaire, riche en capital, qui est prêt à investir pour Natixis. Je pense qu’on devrait s'en réjouir. 
M. JACQUEL.- Je me permets juste de préciser que quand il est écrit « parole » dans le fil, il ne s'agit pas de faire du Dalida, mais c’est simplement…

M. LE PRESIDENT.- Pardon, pardon !
M. JACQUEL.- C'est pour réguler nos échanges. C'est au contraire parce que nous sommes parfaitement respectueux de la bonne tenue…
Mme LINAN.- On demande la parole en fait.

M. LE PRESIDENT.- Pardon, désolé. J'apprends. Pardon.
Mme HEBERT.- Vous n'assistez pas à assez d'instances, Monsieur NAMIAS.

M. JACQUEL.- Cécile, vous appuyez quand même ?

Mme TRICON-BOSSARD.- Absolument.

M. LE PRESIDENT.- J’ai vu Cécile rire, je ne savais pas pourquoi. J’ai compris. Pardon.
M. JACQUEL.- Je vais m’arrêter là sur ce sujet.

Sur la première partie de la question, sur la répartition du flottant ?
M. LE PRESIDENT.- La répartition du flottant, il y a 29 % de flottant, c'est à peu près 10 % pour Retail et actionnariat salarié et un petit 20 % d'institutionnels. 
M. GETTI.- Je voudrais revenir sur la partie plan MAUVE, et c'est bien que vous ayez abordé le sujet, parce qu'en effet les nombreux témoignages de nos collègues abondent dans le sens d'une préoccupation sur ces éléments-là. Vous avez répondu partiellement en effet, en tout cas vous avez répondu sur la partie performance, mais il y a d'autres sujets quand même qui sont sous-jacents à cela. 
Le premier, c'est que la décote de 20 % était donc, je crois, une mesure qui est plus ou moins assimilée à une mesure fiscale liée au fait qu’on avait obligation de garder les actions pendant 5 ans. Est-ce que le fait qu'il y ait cette OPA, et donc derrière forcément une durée de détention inférieure à ces 5 ans, remet en cause cette décote-là ? C'est le premier point.

Et le deuxième point, forcément il va y avoir fermeture de l'ensemble de ces fonds, y compris d'ailleurs du fonds certainement BPCE, Actions BPCE, quelque chose qui s'appelle comme cela, qui sont dans le plan et que…
M. FOURTIER.- Actions Natixis.

M. GETTI.- Merci. Disons le FCP basé sur l'action Natixis dans notre plan d'épargne salariale. Et la question se pose : quid lors de la fermeture de ces fonds et quid en fait de la somme investie dessus ? 
Et dernier point, mine de rien important qu’on m'a posé et je n'y avais pas pensé moi-même, a priori le fonds en effet Actions Natixis…
M. FOURTIER.- BPCE Actions Natixis.

M. GETTI.- BPCE Actions Natixis, excusez-moi, doit être aujourd'hui suspendu, puisque aujourd’hui le cours de l'action est suspendu. 
Or, un certain nombre de salariés avaient prévu dans les semaines qui viennent des achats et déblocage achat de résidence principale et donc déblocage de leur PES. Qu'en est-il en effet de la possibilité de débloquer les fonds investis sur ce FCP et quelle solution propose l'entreprise à ces salariés ?
M. LE PRESIDENT.- Ecoutez, merci. Je connais l'importance de ce sujet et, vraiment, cela ne m'étonne pas qu’on passe du temps sur ce sujet parce que, je veux dire, je l’ai anticipé, c'est un sujet majeur.

Je pense qu’il faut qu’on organise, alors regardons les modalités, on va regarder avec Cécile, un travail dédié sur MAUVE et l'ensemble de l'actionnariat salarié exposé à Natixis. Je pense qu'il faut, qui résulte de notre discussion de ce soir, la création d'un groupe de travail commun avec qui il faut, c'est-à-dire vous, la RH, les gestionnaires du fonds probablement. Il faut qu’on regarde, mais c'est pour moi vraiment un sujet très important et cela ne m'étonne pas qu’on en parle ce soir, mais je vous propose de créer ensemble ce groupe de travail. 
Une fois que j’ai dit cela, Monsieur GETTI, pour commencer à répondre à vos questions, en fait les 5 années, quand vous regardez, on a 4 MAUVE qui seront couverts par les 5 années. 2013, 2014, 2015 et en fait probablement 2016 parce que 2016 c'est en juin je crois…

Mme TRICON-BOSSARD.- 31 mai.

M. LE PRESIDENT.- … 31 mai, donc de toute façon l'offre se fera après le 31 mai. 
Donc en fait soyons très précis, on a 4 MAUVE sur 5 qui ne sont pas concernés par cette question-là.
Donc le seul MAUVE concerné, c'est le MAUVE 2018, et là, mais c'est ce que j'aimerais qu’on travaille dans notre groupe de travail, je ne crois pas pour le coup que le fonds soit fermé. Je pense que le fonds apportera en quelque sorte, il faudra voir la décision, mais apporte ses titres à l’offre…
Mme TRICON-BOSSARD.- Le FCP va perdurer sur la durée résiduelle…

M. LE PRESIDENT.- Voilà.

Mme TRICON-BOSSARD.- … et il va falloir qu’on change le règlement pour qu'il puisse investir…
M. LE PRESIDENT.- Parce qu’il va réinvestir, voilà. 
Le FCPE va réinvestir dans un support qui sera décidé par le FCPE.
Ma première analyse est que les fonds resteront bloqués pendant les 5 ans. C'est simplement que le FCPE en fait sur la période fin 2021 jusqu'en 2023, aura réinvesti dans un autre support qui sera décidé par la gouvernance du fonds. C'est quand même plutôt cela le schéma. 
Dernier point pour votre interrogation, aujourd'hui le titre n'est pas suspendu. Il a été suspendu hier simplement parce qu'il y avait des mouvements de marché trop importants, mais aujourd'hui le titre n'est pas suspendu, et donc le fonds n'est pas bloqué aujourd'hui. Là aussi il faut regarder concrètement les choses mais le fonds n'est pas bloqué aujourd'hui pour les titres qui étaient disponibles, donc aujourd'hui pour les MAUVE 13, 14, 15.
Ecoutez, merci. On va arriver au terme de notre échange. On se voit vendredi dans le même format je crois…
Mme TRICON-BOSSARD.- Oui.

M. LE PRESIDENT.- … pour présenter les résultats.
Vraiment j'ai retenu beaucoup de choses de notre échange. Voyons comment on a un échange quand même régulier, parce qu'il va y avoir des groupes de travail, etc. mais voyons comment on a des échanges de gouvernance sociale d'ici la rentrée parce que c’est important.
M. GABRIELLI.- Monsieur NAMIAS, j’aurais bien aimé vous parler au moins 2, 3 minutes, parce que j’ai beaucoup écouté, mais je n’ai pas eu l’occasion de m’exprimer. Donc je vous fais juste une remarque.

Les salariés qui regardent leur compte épargne aujourd'hui MAUVE 2018, c’est à peu près moins 12 % avec une valorisation au 8 février. Donc j’aimerais bien comprendre comment entre le 8 février et le 9 février, on peut passer à moins 1 %, puisque le cours de clôture qui sera retenu, ce sera 4 euros. Là, je ne comprends pas comment on peut passer de moins 12 à moins 1 en perte.

M. LE PRESIDENT.- Cela renvoie à des questions très techniques de : à quel moment c'est valorisé ? 
Honnêtement, c'est une très bonne remarque, je vous propose de la traiter dans le cadre de notre groupe de travail et il faudra dans le groupe de travail, parce que vous avez compris qu’aujourd’hui on n'a pas associé la gestion du fonds, ce sont des travaux qu’on a fait dans un cercle assez restreint parce que je voulais anticiper ce sujet-là, mais aujourd'hui je veux élargir le cercle de ceux qui vont travailler sur ce sujet et il nous faudra les gérants probablement d’OSTRUM pour bien partager tous les chiffres. Je prends votre point. Vraiment.
M. GABRIELLI.- Pour moi, ce n’est pas un bon signal envoyé aux salariés qui ont cru en cette entreprise et qui justement se retrouvent 2 ans après avoir investi avec une perte de quelques %. Ce n'est pas beaucoup je vous dirai, mais ce n'est pas un bon signal envoyé, je pense.

M. LE PRESIDENT.- Sur les 5 plans, il y en a 4 bénéficiaires…

M. GABRIELLI.- Tout le monde n'a pas fait les 5 plans.

M. LE PRESIDENT.- Je comprends.

M. GABRIELLI.- C'était juste une remarque. Je vous remercie de m'avoir écouté. Merci.

M. LE PRESIDENT.- Je vous en prie. 
Encore une fois, je prend ce sujet très au sérieux, vous l'entendez, simplement les contraintes de la préparation du sujet ont fait que peu de personnes ont travaillé dessus et maintenant j'aimerais qu'il y ait des représentants de toutes les parties prenantes qui travaillent bien sur ce dossier qui est très important.

M. GABRIELLI.- Merci.
M. FOURTIER.- J’avais une question, Monsieur NAMIAS. On est bien d’accord en fait, comme cela atteint la marche générale des entreprises composant NI, est-ce qu’on aura bien une consultation au niveau des CSE sur ce projet ?
Mme TRICON-BOSSARD.- Sur quel projet ?
M. FOURTIER.- Sur le projet industriel que vous venez de nous présenter.

Mme TRICON-BOSSARD.- Sur le projet industriel qui sera présenté plutôt à l'automne en fait ? Là, les CSE concernés seront forcément consultés. Sur le projet d'opération d'offre publique d'achat simplifiée dont on a parlé aujourd'hui, c'est une information.

M. FOURTIER.- Je parlais du projet industriel.

Mme TRICON-BOSSARD.- Mais aujourd’hui on n’est pas…

M. FOURTIER.- C'était une question, Cécile.

M. LE PRESIDENT.- Aujourd'hui, en fait il n'y a pas de consultation…

M. FOURTIER.- Tout à fait.

M. LE PRESIDENT.- … sur le projet industriel ni d'ailleurs du Comité de Natixis Intégrée ni du CSE de Natixis SA. Aujourd'hui il n'y a pas de consultation sur le projet industriel. Aujourd'hui il y a une information sur l'offre. 
Et à l'avenir comment sera organisée la consultation pour le coup sur le projet industriel… ?
Mme TRICON-BOSSARD.- Ce sera organisé une fois que le projet aura été défini.

M. LE PRESIDENT.- Mais la question était : sur quelle entité, sur quelle granularité d'entité ? 
Mme TRICON-BOSSARD.- Cela va dépendre. Les consultations…
M. LE PRESIDENT.- On fera bien les choses. Vraiment, ne vous inquiétez pas là-dessus.

M. JACQUEL.- Je me permets de rebondir sur la remarque de Ludovic, on aurait pu imaginer un processus, le même que celui qui a été fait sur le schéma immobilier, d’avoir une consultation un peu générale, chapeau, le cadre de cette OPA simplifiée, et ensuite les déclinaisons très pratiques que vous nous annoncez à l'automne. On s'inscrivait plutôt dans cette philosophie.

Mme TRICON-BOSSARD.- Juridiquement, on doit en tout état de cause consulter chacun des CSE compétents sur la partie qui le concerne. Donc à l'automne il y aura forcément, ce qui ne veut pas dire qu'au niveau du CSE CNI on ne pourra pas faire des présentations régulières et globales.

M. LE PRESIDENT.- Il faudra une présentation chapeau, bien sûr. Je suis le premier… Je pense que quand on découpe trop les choses, à la fin…
M. JACQUEL.- Je me permets du coup d'aller un cran plus loin. 
Il y avait un cadre un petit peu général où on a commencé à regarder, alors évidemment vous nous prenez un petit peu au dépourvu. A-t-on moyen d'organiser l'audition de « l'offreur » avec tous les guillemets parce que le terme n'est pas très beau, dans le cadre de nos instances ? On a vu qu’on pouvait avoir la possibilité de désigner un expert. Il s’agit aussi de faire les choses de façon intelligente, de creuser un petit peu les thématiques qui, à aujourd'hui, peuvent l’être, avant une déclinaison, on a compris, opérationnelle à l'automne dans le cadre d'un groupe. 
Avec tous les messages que vous nous avez passés entre Natixis, BPCE, on ne comprendrait pas que Laurent MIGNON, pour ne pas le citer, ne vienne pas participer à un échange avec nous, clairement.
Mme TRICON-BOSSARD.- Effectivement, le CSE peut demander à entendre l’auteur de l'offre. Ce ne sera pas forcément Laurent MIGNON, en tout cas un représentant de BPCE…
M. JACQUEL.- Cécile…

Mme TRICON-BOSSARD.- Laissez-moi finir…
M. JACQUEL.- … avec tout l’historique qu’on a, ce serait difficilement compréhensible que ce ne soit pas lui qui vienne.

Mme TRICON-BOSSARD.- Je dis simplement que dans les textes, effectivement, vous pouvez demander à ce que l’auteur de l'offre vienne dans un délai d'une semaine… (Inaudible)… Sachant qu'en fait l'audition normalement porte, si on regarde les textes, et vous les avez lus aussi bien que moi, sur la politique industrielle et financière, le plan stratégique de la société, etc. tous les éléments qu’en fait Nicolas vient de vous présenter, puisque Nicolas ne vous a pas simplement présenté la partie offre, le projet d'offre publique d'achat, mais tout ce qu'il y avait autour.

M. LE PRESIDENT.- J'ai fait cette partie également. Comme vous le savez, je suis également au Directoire de BPCE. 
Ecoutez, vous me permettez de ne pas vous répondre maintenant ? Parce que je… Parce que, voilà, je prends votre point. Je crois qu’on a fait aujourd'hui ce qui correspond à la présentation de l'offre. Qu'au titre de ma participation au Directoire de BPCE, j'ai également présenté la partie industrielle, qui néanmoins est bien le sujet de l'information sur l’offre, on n'est pas dans la consultation du projet industriel.

Je note que vous demandez à voir Laurent MIGNON. Je comprends que cela ne puisse être que Laurent, je dis cela parce que je parle aussi au nom de BPCE, donc l'intérêt pour vous éventuellement est d’avoir Laurent en tant que Président du groupe, puisque BPCE je le représente également.

Je prends votre point, je ne vous réponds pas ce soir. Je prends votre point.

M. JACQUEL.- Vous nous ferez une réponse vendredi au plus tard ?
Mme TRICON-BOSSARD.- Très bien.

M. JACQUEL.- Par rapport à la déclaration qu’on a faite, je pense que c'est quelque chose qui ne peut qu'être bien perçu.
M. FOURTIER.- Ce serait vraiment le bienvenu, oui.

M. LE PRESIDENT.- OK. Parfait. Merci beaucoup. 
Mme BARRET.- Monsieur NAMIAS, excusez-moi, je me permets de vous interrompre avant que vous ne partiez. 
Je vous ai bien écouté attentivement sur l'idée de développer les métiers, l’entreprise, OK, il n’y a pas de souci. Maintenant vous ne pouvez pas, je l’ai mis dans le flux, mais c'est une information importante que vous avez lancée aux salariés, je parle plus précisément pour les salariés du pôle Assurances et de Paiements, et là aujourd'hui vous allez les laisser dans un flou artistique sur leur devenir social, même si nos emplois, je l'ai entendu, ne sont pas, on va dire, je le mets avec des guillemets, « impactés », mais pour autant, malgré tout, je pense qu'il y aura des répercussions sociales notamment au niveau de tout ce qui est accord, puisqu’on va perdre les accords Natixis Intégrée, donc il va y avoir des nouveaux accords, ou pas d'ailleurs, à négocier avec BPCE, et on sait que dans SMITH, même si des choses ont été négociées, il y a des choses qui n'ont pas été compensées à l'équivalent.
Pour tout vous dire, j'étais en congé, j'ai repris exprès pour vous entendre et vous écouter, parce que depuis hier soir que vous avez lancé l'information, comme l'ont dit mes collègues, le téléphone ne fait que sonner parce que c’est anxiogène comme information ce que vous avez lancé. 
On est, nous BPCE Assurance, sorti du groupe BPCE pour rentrer chez Natixis. Alors par chance, on est rentré dans un groupe avec une forte croissance et qui nous a apporté beaucoup de choses, et aujourd'hui les salariés craignent de perdre clairement des avantages qui, aujourd'hui, sont une part très importante de leur rémunération. 
On ne parle pas de leur salaire puisque les salaires, bien sûr, vous n’allez pas y toucher, mais tous les avantages sociaux qu'il y a à côté, qui sont une grande partie pour eux, importante, dans la gestion de leur vie quotidienne, et c'est très anxiogène. Et comme l’a rappelé une de mes collègues tout à l'heure, vous n'êtes pas sans savoir qu’aujourd’hui les salariés dans les entreprises sont dans un état de risques psychosociaux assez important et que cela ne fait que rajouter une couche à cela. Et je crains, je vous le dis, que ce soit la goutte d'eau qui fasse déborder le vase dans des situations qui étaient déjà un petit peu compliquées. 
A mon sens, vous devez donner plus d'information, en tout cas plus de visibilité sur ce qui nous attend demain. Là comme cela, c'est nous laisser dans un flou et ce n'est pas possible.

M. LE PRESIDENT.- OK. Ecoutez, je comprends, j'entends votre point. Je ne vais pas redire ce que je vous ai dit puisqu'on arrive à la conclusion. 
Ce que je dis à un collaborateur aujourd'hui du pôle Assurances, puisque c'est le cas que vous prenez, c’est, d'abord vous êtes dans un pôle qui a considérablement crû depuis 6 ans et le mouvement qu’on vous propose est un mouvement qui vise à développer encore davantage le métier de l'assurance en le mettant à proximité de ses clients qui sont ses clients à 100 %. Vous êtes dans une aventure de croissance depuis 6 ans, on va renforcer cette aventure de croissance. C'est le sens du mouvement. Premier élément.

Deuxième élément, vous êtes aujourd'hui salariés du pôle Assurances, demain vous serez salariés du pôle Assurances. Simplement au-dessus, comme le pôle Assurances était détenu par Natixis, demain il sera détenu par BPCE. 
Troisième élément, si le fait que l'actionnariat au-dessus a un impact sur certaines des conditions, on va le regarder et le discuter, le négocier. 
Honnêtement, le discours est quand même structuré. Je ne peux pas dire plus que cela aujourd'hui, mais je n'ai pas l’impression de ne rien dire. C'est quand même un message plutôt porteur. Sauf à annoncer d’emblée le résultat de la négociation sur ce qui doit être négocié, mais encore une fois, pardon : il y a un projet de croissance, une situation très claire, l'employeur reste le même, et troisième élément, ce qu'il faudra négocier, on le négociera. Mais sachons cantonner les sujets. Le message est quand même très clair.

Mme HEBERT.- Monsieur NAMIAS…

M. LE PRESIDENT.- Pardon, on s’était dit…

Mme HEBERT.- … je n'ai pas pris la parole depuis le début de la réunion, s’il vous plaît. 2 minutes.

M. LE PRESIDENT.- J'entends. Mais avant de vous écouter je le dis : c’est la dernière question et donc on conclura après votre question. OK.

Mme HEBERT.- Moi c'est plutôt un constat, je vous écoute depuis tout à l'heure, je suis entrée dans le groupe en 1986 et des va et vient, j'ai eu l’impression de faire des pas en avant, des pas en arrière, j'ai été filiale de la Caisse des Dépôts, je suis repassée côté Caisse d'Epargne, CNCE, j'ai fait tous ces voyages, sauf qu’à chaque fois ce que j’ai pu constater, c’est que les salariés ont quand même perdu un petit peu.

Alors pour vous, ce n’est peut-être pas grand-chose. Effectivement, on n'a pas le même niveau de rémunération que le vôtre. Donc effectivement, je rejoins ce qu'a dit Mélanie, certainement que la perte de certaines choses dont le CSE par exemple, vous voyez, ce sont des sujets dont il faudra parler, mais toute la partie ASC, voilà. Là-dessus vous ne pouvez pas dire que chez BPCE communauté, les gens ont gardé le même niveau du CSE de Natixis SA. Enfin bon.

Il y a quand même beaucoup de choses à regarder, il va falloir que vous l'entendiez, et effectivement il va falloir rapidement donner un peu d'information, parce que là, ce que vous avez envoyé hier, c'est comme une bombe pour un certain nombre de salariés. 
Pour vous, cela paraît rassurant, effectivement, si on prend la chose en se disant « finalement c’est moins pire, on aurait pu être vendu à l'extérieur », notamment chez les paiements, c'est souvent ce qu'on se dit, mais globalement, on ne peut pas se satisfaire. Tout à l'heure je vous entendais dire : finalement on se satisfait d'être moins mauvais que nos confrères. Je ne peux pas vous suivre sur toutes ces valeurs et tout ce qui a été partagé sur le niveau national. Je voulais quand même vous expliquer cela.

M. LE PRESIDENT.- Je comprends.

Mme HEBERT.- Il n’y a pas vraiment de question, c’est plutôt un constat.

M. LE PRESIDENT.- J'entends votre réflexion. Encore une fois, je me nourris de chacune des réactions pour vous parler, pour parler aux équipes, aux collaborateurs.
Deux éléments très rapides avant de conclure. 
1) Je ne me suis jamais satisfait, jamais, d'être moins mauvais que mes pairs, j'ai simplement détaillé ce qui se passait pour un investisseur en décembre dernier et j'ai dit que j’étais le premier à regretter qu’aujourd’hui la valorisation du secteur bancaire européen avait considérablement diminuée depuis l’époque. Je ne m’en satisfais absolument pas. Je suis factuel sur le fait que la moins bonne performance c'est Société Générale, ensuite Crédit Agricole, ensuite Natixis, ensuite BNP Paribas. C'est factuel, je ne m'en satisfais pas. 
2) Ensuite, c'est une bombe. Je le comprends, mais je crois qu'il faut… et je comprends l’émotion quand on apprend un projet d'une telle importance. Encore une fois, c’est un projet de développement, c’est un projet qui, pour la grande majorité des collaborateurs et notamment en l’occurrence, vous Madame, du pôle Paiements, fait que l'employeur restera le même. C'est juste l'actionnaire qui va changer. 
Premier élément, développement.

Deuxième élément, l'employeur reste le même.

Troisième élément, si, alors même que l’employeur reste le même, il y a des éléments sociaux à renégocier, et vous citez les avantages, le Comité, on le traitera. Mais voyez, une fois que j'ai dit cela, j'avoue que je ne considère pas que c'est une bombe. 

Quand je considère que je présente un projet de développement à mes collaborateurs, qu'ils vont, je ne dis pas pour tous, mais pour la grande majorité, conserver le même employeur et que l’on aura une discussion sur les avantages, je ne sais pas comment on les qualifie, comme on a fait sur SEF, je pense que ce ne sont pas des éléments de nature… en tout cas je pense que ce sont des éléments de nature à apporter et à rassurer. 
En tout cas c'est une discussion qui me nourrit, qui permet de progresser. Merci. Elle a été en tout cas utile à mes yeux et je vous souhaite une bonne fin de journée et on se parle vendredi. 
Merci à tous. Au revoir. 
(La séance est levée à 17 heures 46)
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